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M É M O R I A L
D E S

S É A N C E S  D U  C O N S E I L  M U N I C I P A L

D E  L A  V I L L E  D E  G E N È V E

Quarante-sixième séance – Mercredi 6 mars 2024, à 17 h 30

Présidence de M. Pierre de Boccard, président

La séance est ouverte à 17 h 30 dans la salle de l’Hôtel de Ville.

Font excuser leur absence: M. Alfonso Gomez, maire, Mme Christina Kitsos, 
vice-présidente, Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative,  
Mme Léonore Baehler, M. Luc Barthassat, M. Simon Brandt, Mme Oriana Brücker 
(remplacée par M. Jérôme Gasser), Mme Monica Granda (remplacée par  
M. James Berclaz-Lewis), M. Antoine Maulini (remplacé par M. Marc Dalphin), 
M. Alain Miserez (remplacé par M. Roger Gaberell), Mme Bineta Ndiaye 
(remplacée par M. François Mireval), M. Mathieu Romanens (remplacé par  
M. Jean Zahno), Mme Christel Saura (remplacée par M. Jules Lorenzi), M. Daniel 
Sormanni (remplacé par M. Jean-François Albanesi) et Mme Delphine Wuest 
(remplacée par M. Charles-Antoine Kuszli).

Assistent à la séance: M. Sami Kanaan, conseiller administratif,  
et Mme Frédérique Perler, conseillère administrative.

CONVOCATION

Par lettre du 15 février 2024, le Conseil municipal est convoqué dans la salle 
de l’Hôtel de Ville pour mardi 5 et mercredi 6 mars 2024, à 17 h 30 et 20 h 30.
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Exhortation – Communications du Conseil administratif 

et du bureau du Conseil municipal – Questions orales
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1.	 Exhortation.

Le président. Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, prenons la 
résolution de remplir consciencieusement notre mandat et de faire servir nos tra-
vaux au bien de la Cité qui nous a confié ses destinées.

2.	 Communications du Conseil administratif.

Néant.

3.	 Communications du bureau du Conseil municipal.

Néant.

4.	 Questions orales.

M. Sami Kanaan, conseiller administratif. J’avais deux questions orales 
qui sont restées hier en suspens. L’une était une question au cœur de l’actualité 
de M. Jean-Luc von Arx, qui voulait savoir comment on en arrive à une grève au 
Grand Théâtre. La réponse est largement contenue dans le débat que nous avons 
depuis hier et que nous continuerons tout à l’heure, mais pour en revenir à cette 
question, ce n’est évidemment jamais bon signe quand on a une grève. Ça veut 
dire par définition qu’il y a un conflit, qu’il y a une divergence importante. Ce 
n’est pas souhaitable en soi. Ma foi et heureusement d’ailleurs, le droit de grève 
en tant que tel est dans certaines situations totalement légitime comme action de 
lutte du personnel. Il est vrai que le Conseil administratif ne s’y attendait pas. Il 
n’y avait aucun signe annonciateur.

Au niveau de la chronologie, le mardi à la mi-journée, je crois, le personnel a 
tenu une assemblée générale au Grand Théâtre – c’est son droit le plus strict – et 
je n’étais pas au courant. Nous avons reçu durant l’après-midi des informations 
selon lesquelles cette assemblée générale avait décidé d’avancer une grève pour 
le jeudi, comme vous le savez.
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Il y a ensuite eu des petits zigzags administratifs qui font que je n’ai pas reçu 
la lettre de préavis de grève, conformément aux règles syndicales. C’est pour 
ça que j’ai dit publiquement qu’il n’y avait pas eu de préavis de grève. Oui, il y 
en a eu un. Mais cette lettre arrivée mardi, annonçant un préavis de grève pour 
jeudi et qui demandait une rencontre urgente, je n’en ai pris connaissance que le 
samedi. Bon, déjà, c’est très court, comme délai… C’est une action très forte de 
déclencher d’emblée une grève d’un jour – c’est rarissime. Et puis surtout, je l’ai 
dit hier, on ne va pas refaire le débat, mais ils disaient principalement en gros: 
on veut négocier mais en même temps on n’entre pas en matière sur le transfert 
du personnel de la Ville de Genève au sein de la Fondation du Grand Théâtre, la 
position du Conseil administratif là-dessus étant définie.

Nous leur avons répondu officiellement hier que tous les points de préoccu-
pation qu’ils soulèvent quant à leur avenir – les conditions de travail, les rémuné-
rations, l’harmonisation vers le haut entre les différentes catégories de personnel, 
les congés, les horaires de travail, la caisse de retraite, les intermittents et ainsi de 
suite –, nous les partagions pleinement et que ce serait l’objet de la négociation 
à venir une fois que la réforme sera acceptée sur son principe. J’ose donc espérer 
que nous reviendrons à un dialogue plus serein; j’en suis convaincu.

Une autre question venait de M. Gaberell concernant la Délégation à l’écono-
mie. Vous me l’avez adressée… Il se trouve que j’ai effectivement présidé cette 
délégation dans le cadre du tournus en 2023, puisque, je le rappelle, elle est com-
posée de mes collègues Alfonso Gomez et Marie Barbey-Chappuis et de moi-
même et que la présidence se fait en tournus. C’est peut-être un peu minimal, 
mais toutes les délégations du Conseil administratif rendent un rapport annuel 
dans les comptes annuels de gestion. Typiquement, pour l’année 2022, vous le 
trouverez dans les comptes 2023 qui seront diffusés plus tard ce printemps.

Plus substantiellement – c’est une de vos questions – le plan d’action sera 
finalisé ce printemps dans la suite de la stratégie. La stratégie a demandé beau-
coup de travail. Nous avons publié une stratégie de politique économique l’au-
tomne dernier. C’est la première fois dans l’histoire de la Ville de Genève que 
nous le faisons. Elle est accessible sur le site de la Ville, elle a été diffusée au 
Conseil municipal. Comme c’était la première fois, ça nous a demandé beaucoup 
de travail parce qu’il fallait recenser ce que nous faisions déjà, identifier ce que 
nous voudrions faire et évidemment donner une cohérence à tout ça à la fois en 
termes d’actions, d’objectifs, de contexte, de complémentarité avec le Canton, les 
autres communes et la Confédération puisqu’il ne s’agit pas de faire les choses 
à part.

Nous avons eu parallèlement énormément d’activités en lien avec la vie éco-
nomique. La délégation composée donc des trois membres du Conseil adminis-
tratif que j’ai cités rencontre régulièrement les milieux économiques. Nous avons 



7290 SÉANCE DU 6 MARS 2024 (après-midi)
Questions orales

eu 14 rencontres en 2023 soit avec des entreprises, soit avec des associations 
faîtières, soit encore avec des organismes spécialisés, par exemple de finance-
ment des entreprises. Le délégué qui est en fonction depuis janvier 2023, donc 
depuis un peu plus d’une année – poste qui résulte d’ailleurs d’une demande du 
Conseil municipal – a lui-même fait 200 rencontres. Nous avons organisé un 
événement sur la durabilité dans le monde économique le 27 novembre 2023 au 
Palais Eynard. Nous avons dû refuser du monde… Le prochain aura lieu bientôt, 
en mars ou en avril.

Tout l’enjeu du plan d’action, c’est de le rendre aussi concret et réaliste que 
possible. J’ajouterai qu’il y a une partie un peu moins visible: ce sont les contacts 
très fréquents entre le délégué de la Ville et des entreprises qui ont des soucis 
particuliers, qui ne savent pas forcément à qui s’adresser. Ça peut par exemple 
concerner l’extension d’un siège principal, des enjeux de mobilité autour de  
l’entreprise et ainsi de suite. C’est tout l’intérêt d’avoir un poste dédié à ces ques-
tions.

Nous avons également écrit aux 28 000 entreprises dont le siège est en ville 
de Genève; ce sont évidemment tous les formats d’entreprise – de la plus petite, 
de l’indépendant, à la toute grande. Cette démarche a reçu également un bel écho.

Vous aurez bientôt le rapport public, et nous allons également étoffer le site 
en la matière.

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. J’ai trois questions en 
suspens… La première est de Mme Fabienne Beaud qui demandait si la rénovation 
du pont des Bergues serait reportée à la fin de la construction de la passerelle du 
Mont-Blanc ou si elle se ferait en parallèle. Les plannings des deux opérations 
sont très différents… Les travaux pour la création de la passerelle sont program-
més de 2024 à 2026; nous préparons actuellement les soumissions pour les tra-
vaux. Pour le pont des Bergues, les études sont en cours et devraient aboutir, selon 
le planning intentionnel, au dépôt d’autorisation de construire en 2025, pour un 
début de travaux en 2026.

Du point de vue totalement technique et théorique, les travaux pourraient se 
réaliser simultanément. Cela étant, il faut bien savoir que, pendant les travaux de 
la passerelle, les mobilités douces seront renforcées sur le pont des Bergues. Dès 
lors, c’est plus prudent d’effectuer ces interventions de manière successive.

Mme Brigitte Studer a évoqué l’itinéraire vélo alternatif qui permettrait d’évi-
ter le quai des Bergues. Il s’agit en particulier du tronçon le long de la rue des 
Etuves avec une sortie sur la place de Saint-Gervais. Vous disiez que c’était cri-
tique… Les équipes, le Service de l’aménagement, du génie civil et de la mobi-
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lité travaillent sur deux itinéraires. Le premier traverse le quartier de Saint- 
Gervais par la rue des Etuves, la rue du Cendrier, la place Kléberg, la rue Kléberg, 
la rue François-Bonivard, la rue Adhémar-Fabri. Le second, c’est le contre-sens 
cyclable sur la rue du Rhône, de la place Bel-Air à la place du Rhône et de la place 
du Rhône au quai Général-Guisan.

S’agissant de l’itinéraire dans le quartier de Saint-Gervais, plus spécifique-
ment dans le secteur de la place de Saint-Gervais, rue de Coutance, rue des Etuves, 
ce projet-ci améliore le parcours des cyclistes grâce à un réaménagement du bas 
de la place de Saint-Gervais. Je me tiens à votre disposition pour vous le redire.

M. Altenbach évoque l’éventualité de repeindre le tablier du pont de Sous-
Terre puisque ce dernier est rempli de tags. Alors, oui, des actions seront entre-
prises, Monsieur le conseiller municipal, pour supprimer les tags existants sur le 
tablier, les garde-corps et les murs du pont de Sous-Terre. Ça ne sera pas de la 
peinture, mais plutôt un nettoyage car, pour rappel, la passerelle métallique qui 
borde le pont sera remplacée dans le cadre des crédits de travaux de la proposi-
tion PR-1581, traitée par la commission des travaux et des constructions de votre 
Conseil. J’en ai terminé, Monsieur le président.

Le président. Merci, Madame la magistrate. Nous reprenons maintenant 
notre ordre du jour. Nous n’avions pas fini le traitement du rapport PR-1546 A/B/
C/D. Monsieur Vincent Schaller, vous avez la parole.

5.	 Rapports de majorité et de minorité de la commission des 
arts et de la culture et de la commission des finances char-
gées d’examiner la proposition du Conseil administratif du 
23 novembre 2022 en vue de réviser le Statut de la Fon-
dation du Grand Théâtre de Genève (FGTG) (PA 270.01)  
(PR-1546 A/B/C/D)1.

Suite du premier débat

M. Vincent Schaller (UDC). Je vous remercie, Monsieur le président. Pour 
reprendre cette discussion sur le Grand Théâtre de Genève (GTG), je vais vous 
résumer la position de l’Union démocratique du centre sur cette proposition de 

1 Mémorial 181e année: Rapports, No 45, p. 6964.
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modification de statut. Pour rappel, cette dernière fait suite à un rapport d’audit 
de gestion de la Cour des comptes qui recommandait d’améliorer la gouvernance 
de l’institution et de placer tous les collaborateurs actifs au sein du GTG sous un 
statut unique. On verra que cette question du statut unique a gentiment dérivé vers 
celle d’employeur unique, ce qui n’était pas précisément, à l’origine, la demande 
de la Cour des comptes.

S’agissant de la gouvernance, certains points sont réglés dans le nouveau pro-
jet de statut, par exemple le fait que le Conseil administratif ne puisse être au sein 
du conseil de fondation à la fois comme autorité subventionneuse et comme auto-
rité de contrôle. Ça, c’est réglé. Cela étant, il y a deux ou trois points que l’Union 
démocratique du centre a tenu à corriger par rapport au projet de statut présenté 
par M. Kanaan. Là-dessus, nous avons été rejoints… en tout cas une majorité des 
membres de la commission des finances a partagé notre point de vue.

Le premier point concernait l’approbation des comptes du GTG par le Conseil 
administratif. Il y avait dans le projet de statut initial l’idée que la FGTG pourrait 
quelque part voguer entre le Canton et la commune sans que les autorités poli-
tiques n’aient plus à contrôler les comptes de l’institution chaque année. Le GTG 
s’autocontrôlerait et n’aurait plus de comptes à rendre qu’à lui-même. Dans le 
projet initial de statut, la FGTG ne devait plus que transmettre ses comptes au 
Conseil administratif pour information. Nous avons considéré, à l’Union démo-
cratique du centre, que ce n’était pas une vision des choses très respectueuse du 
contribuable.

Un bateau ivre subventionné à 45 millions de francs par année, si je tiens 
compte des gratuités, ce n’est pas possible. Le GTG, c’est quand même 80% 
d’activités subventionnées qui sont payées par le contribuable. Nous avons sou-
haité – et nous avons été rejoints par une majorité des membres de la commission 
des finances – que le Conseil administratif continue d’approuver chaque année 
formellement les comptes de l’institution et qu’il soit toujours en définitive res-
ponsable de leur bonne tenue. Heureusement, cette correction du projet de statut 
a été entérinée par une majorité de la commission.

Nous aurions voulu aller un peu plus loin, et c’est la raison pour laquelle nous 
déposerons un amendement avec le Mouvement citoyens genevois. Nous vou-
lions en effet maintenir le statu quo par rapport à la possibilité pour le Conseil 
municipal d’auditionner les organes de la fondation une fois par année à l’occa-
sion des comptes. C’est ce que nous faisons aujourd’hui, et cela passe par l’ap-
probation des comptes par le Conseil municipal par voie de résolution.

M. Kanaan disait à ce propos qu’il faudrait à ce moment-là que l’on fasse 
ça pour toutes les institutions… Je fais quand même remarquer que le GTG est 
notre principale entité subventionnée. Aussi, à situation exceptionnelle, procé-
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dure exceptionnelle. Nous déposerons donc un amendement pour maintenir le 
statu quo, s’agissant de l’audition une fois par année de la direction du GTG par 
la commission des finances, donc en définitive de l’approbation des comptes par 
le Conseil municipal.

Je rappelle quand même qu’il y a quelques années le GTG présentait des 
dépassements de budget de l’ordre de 3 millions de francs pour une enveloppe 
initiale de 11 millions. C’est arrivé deux ou trois années de suite, si je ne fais 
erreur. Je reconnais que ça ne concerne pas la direction actuelle, mais, enfin, ça 
milite pour que notre Conseil municipal garde un œil sur cette institution pour le 
bien de nos contribuables.

Il y a un autre point qui nous déplaisait, c’est cette approche un peu techno-
cratique qui consistait à réduire à quatre le nombre de représentants du Conseil 
municipal au sein du conseil de fondation, lesquels auraient été issus de tous les 
partis sauf d’Ensemble à gauche, du Mouvement citoyens genevois et de l’Union 
démocratique du centre – on connaît le système quand on a quatre représentants 
du Conseil municipal… Nous avons souhaité – et nous avons là aussi été enten-
dus par une majorité de la commission des finances – que chaque parti garde un 
représentant au sein de l’institution. Non pas que les représentants soient particu-
lièrement actifs et créatifs au sein de ce conseil de fondation, mais ils ont quand 
même un rôle de témoins, certes passif, mais indispensable pour la stabilité de 
l’institution. Nous resterons donc sur l’idée de garder un représentant par parti, 
si vous le voulez bien.

En ce qui concerne le personnel, il y a deux aspects. Il y a d’une part l’aspect 
du statut unique qui, encore une fois, a dérivé vers celui d’employeur unique – 
MM. Gazi Sahin et Pascal Holenweg l’ont relevé hier. J’ai là sous les yeux le rap-
port de la Cour des comptes. Je vous lis la recommandation qui concerne la mise 
en place d’un groupe de réflexion sur le statut unique du personnel: «(…) mettre 
sur pied un groupe de réflexion dont l’objectif sera de réfléchir à un processus 
d’établissement d’un statut unique du personnel pour tous les employés qui tra-
vaillent au Grand Théâtre.» Cette recommandation a été acceptée par le Conseil 
administratif.

On a bien compris qu’on parlait désormais plutôt d’employeur unique, quitte 
à avoir 190 statuts au sein de la FGTG. Il s’agit de mettre tout le monde dans la 
même boîte dans l’espoir que le Canton s’investisse… Ça ne répond évidemment 
pas du tout à ce que demande la Cour des comptes. On pourrait alors inventer une 
machine infernale; je dirais que ce point-là mérite à lui seul que notre Conseil 
municipal se prononce une dernière fois sur le transfert du personnel à la FGTG, 
ne serait-ce que pour vérifier qu’on n’a pas multiplié les statuts pour mettre tout 
le monde dans la même boîte, puisque ce n’était pas l’objectif recommandé par 
la Cour des comptes.
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Sur le principe même du transfert du personnel au sein de la FGTG, je dois 
dire que, depuis le départ – Mme Studer sera témoin – l’Union démocratique du 
centre a milité pour que ce transfert, cette privatisation, disons l’externalisation 
de ces 190 employés de la Ville soit validée en définitive par un vote politique de 
ce Conseil municipal qui prendrait la forme d’une résolution…

Le président. Vous devez conclure…

M. Vincent Schaller. Oui. Nous avons milité pour que cette externalisation 
soit validée par un vote politique. Je le précise, ce n’était pas l’idée initiale de 
M. Kanaan qui voulait que le nouveau statut soit adopté exclusivement par le 
Conseil administratif et que le transfert au sein de la fondation intervienne en 
catimini. Nous ne trouvions pas ça correct, à l’Union démocratique du centre. 
C’est une décision politique importante que d’externaliser 190 collaborateurs de 
la Ville. J’ai bien compris que M. Kanaan avait fait un pas dans notre direction, 
peut-être sous la pression. L’Union démocratique du centre le félicite pour cette 
sage décision.

Je m’arrête là… Je reprendrai la parole pour évoquer la question de l’entrée 
du Canton dans les finances du GTG.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. La parole est à  
M. Jean-Luc von Arx.

M. Jean-Luc von Arx (LC). Merci, Monsieur le président. Pour résumer les 
discussions que nous avons déjà eues et qui vont continuer, il faut dire que ce 
débat est adéquat au regard du long processus qui va suivre puisqu’il ne fait que 
commencer. Ce processus était déjà inscrit dans les réflexions par le passé. Je me 
souviens que, du temps de Guy-Olivier Second, la question des statuts et le fait 
d’alléger tout ce fonctionnement était déjà bien présente au sein du conseil de la 
FGTG. La seule résolution à prendre aujourd’hui – le grand événement – c’est 
que l’on ait un Conseil municipal uni. Il a d’ailleurs voté oui pour aller de l’avant 
dans ce processus, en tout cas à la commission des finances par 14 voix pour 
contre un non. C’est pour ça, Mesdames et Messieurs, que le sujet est important.

Il concerne effectivement la politique culturelle dans la perspective que le 
Canton puisse maintenant prendre aussi la main sur la culture, puisque, pour le 
moment, elle est uniquement dans celle de la Ville de Genève. Cette réforme, 
Mesdames et Messieurs, est nécessaire. Elle est absolument nécessaire parce que, 
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comme on l’a dit, ça fait déjà bien longtemps qu’on attendait qu’une action puisse 
voir le jour, tant les inégalités au niveau des conditions de travail au sein de la 
FGTG sont importantes.

Vous avez pu voir dans les discussions que nous avons eues hier que les posi-
tions restent malheureusement figées, surtout de la part des syndicats. On espère 
que ce ne sera que momentané. Ça fait bien entendu partie du job – défendre le 
plus possible le statut tel qu’il existe –, mais nous, ce que nous espérons, c’est 
qu’il y ait une véritable entrée en matière sur l’idée d’un employeur unique.

J’entendais mon préopinant dire que la notion d’employeur unique ne faisait 
pas partie des recommandations de la Cour des comptes… Pour ma part, il va de 
soi que l’on arrive à un tel changement. Il faut que la fondation de droit public 
du GTG puisse avoir la main sur l’organisation et que ce ne soit plus des chefs 
de service, qui viennent à la fois de la Ville et de la fondation, qui continuent de 
fonctionner comme on l’a connu. Vous vous imaginez tous les doublons et les dif-
ficultés que ça peut représenter.

Aujourd’hui, la situation présente des divergences, mais nous espérons, après 
ce qu’on a entendu notamment de la part du magistrat, que les préoccupations 
sont partagées sur le fait qu’on ne péjore pas les conditions de travail. On veut 
absolument – ce Conseil municipal l’a dit à maintes reprises dans le cadre de son 
mandat – maintenir les conditions de travail les meilleures pour le personnel qui 
est en place aujourd’hui.

Mesdames et Messieurs, les fonctionnaires de la Ville de Genève sont «cernés 
de bienveillance» – j’ai envie de le dire par une boutade – de la part du Conseil 
municipal, du Conseil administratif et de la FGTG. Chacun œuvre afin de trouver 
les solutions optimales par rapport aux conditions de travail. Nous avons d’ail-
leurs toujours soutenu la qualité de travail proposé – il faut le dire – par tous les 
acteurs de cette formidable institution culturelle qu’est le GTG. Nous sommes 
dans ce passage difficile, eu égard à ces statuts de droit public, mais je crois que 
chacun veut s’efforcer d’en arriver à des statuts dits exemplaires.

J’aimerais juste terminer par là… Dans le plan de travail à venir, la place sera 
à la négociation. Il faut que cette négociation puisse aller de l’avant, en espérant 
que les positions ne resteront pas figées comme elles semblent l’être et que les 
statuts pourront être revus et suivis par la suite par le Conseil municipal dans des 
allers-retours, tels qu’on les attend.

Ça m’amène aussi à la question du contrôle des comptes, on en parlait… 
Dans ce processus, le Conseil municipal va perdre la main sur le GTG. Mesdames 
et Messieurs, il va falloir faire un deuil de ce qu’était cette fondation extraor-
dinaire et de ce qu’elle est toujours, car elle ne sera plus totalement sous notre 
coupe. Nous avons eu des discussions en commission, nous nous sommes bien 



7296 SÉANCE DU 6 MARS 2024 (après-midi)
Proposition: révision du Statut de la Fondation du Grand Théâtre de Genève

rendu compte que nous allions perdre quelque chose. Oui, Mesdames et Mes-
sieurs, la Ville de Genève va perdre aussi quelque chose au niveau de la culture: 
c’est ce bateau extraordinaire qu’est le GTG. Mais je crois maintenant que, ce 
qu’il faut, c’est de trouver la solution la plus simple pour tous les acteurs qui tra-
vaillent ensemble.

Je terminerai simplement par vous donner notre position. Ce transfert du per-
sonnel de notre opéra de la Ville de Genève à la fondation est indispensable. 
C’est fondamental pour l’avenir de cet opéra. On l’a entendu, l’intérêt de chaque 
groupe, c’est qu’un suivi soit fait tout au long de cette réforme des statuts, qui per-
mettra d’unifier les conditions de travail de tout le personnel du GTG et de renfor-
cer la gouvernance de la FGTG dans le cadre d’un seul et unique employeur. Pour 
toutes ces raisons, Mesdames et Messieurs, le Centre soutiendra cette proposition 
du Conseil administratif.

M. Matthias Erhardt (Ve). Mesdames et Messieurs les conseillères muni-
cipales et conseillers municipaux, les Vertes et les Verts prennent très au sérieux 
les préoccupations du personnel municipal du GTG par rapport à ce changement, 
par rapport au vote qui se profile dans cette assemblée en faveur de l’acceptation 
des statuts du GTG.

Nous savons qu’un changement d’une telle ampleur est une source de crainte, 
de stress. Ils sont tout à fait légitimes. C’est légitime en effet qu’une personne 
qui voit ses conditions de travail changer ait peur de ce qui peut arriver. Et nous 
savons que ce qui peut arriver aujourd’hui, c’est une certaine inconnue. Mais je 
pense que le Conseil administratif était conscient de cette problématique.

Notre parti a examiné cette proposition dans les deux commissions. Nous 
avons vu qu’un certain nombre de dispositions prévues dans les statuts créent 
aujourd’hui un cadre qui permet à la fondation d’aller vers un statut d’employeur 
unique. Un certain nombre de garanties ont également été inscrites. Cela dit, les 
négociations n’aboutiront pas tant que le statut du personnel de la fondation ainsi 
réformée n’aura pas été accepté.

Les personnes employées par la Ville de Genève restent des employés 
fonctionnaires de la Ville de Genève. Il y a un droit acquis pour le personnel – 
Ensemble à gauche l’a cité hier; il doit être défini par le nouveau statut et négocié 
en application de l’article 18 des statuts du personnel de la Ville de Genève afin 
de proposer le cadre dans lequel doivent se dérouler les négociations.

C’est exactement cette disposition qui va régir les négociations. En ce qui 
concerne la prévoyance professionnelle (LPP), les personnes aujourd’hui 
employées par la Ville de Genève ont une garantie que leurs prestations seront 
maintenues. Ces garanties sont pour nous très importantes, et le fait qu’elles 
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soient données nous permettent aussi d’aller de l’avant, et ce surtout pour créer 
ce principe d’employeur unique. Notre parti est depuis longtemps favorable à 
l’employeur unique pour le personnel du GTG.

J’aimerais revenir à quelque chose qui a été dit hier par mon estimé collègue, 
M. Holenweg. Il disait en gros qu’on ne passerait pas du tout à un statut unique, 
mais de sept à six statuts. Je trouve que M. Holenweg nous fait l’économie de 
la différence entre une discrimination et une différenciation. Aujourd’hui, nous 
avons de la discrimination envers une partie du personnel du GTG qui, sans rai-
son valable, a des conditions de travail moins bonnes que ses collègues. Nous 
devons bien sûr rester sur un système de différenciation parce qu’il y a différents 
corps de métiers qui travaillent au GTG. C’est absolument nécessaire. Une dif-
férenciation sera d’ailleurs faite entre le personnel à proprement parler et le per-
sonnel dont la fonction est artistique ou celui de la direction générale, qui seront 
employés sous contrat de droit privé.

Pour toutes ces raisons, nous allons refuser les amendements déposés par 
Ensemble à gauche. Nous pensons en effet que la réforme des statuts doit néces-
sairement intégrer cette porte vers une réforme des statuts du personnel et vers 
un principe d’employeur unique. Nous sommes bien sûr rassurés par le fait qu’il 
y aura un regard politique sur le statut qui sera négocié et approuvé in fine par le 
Conseil administratif, étant donné que notre Conseil aura l’occasion de l’étudier.

Plus globalement, les Vertes et les Verts sont extrêmement contents de cette 
réforme qui vise à faire entrer le Canton dans la gouvernance et donc dans le 
financement du GTG. On rappelle qu’en 2019 l’initiative IN 167, «Pour une poli-
tique culturelle et cohérente à Genève», avait été acceptée, manifestant, avec 83% 
de oui, la volonté du peuple genevois que le Canton s’engage dans la culture. Il y 
a eu en 2022 l’accord conclu entre le Canton, la Ville et l’Association des com-
munes genevoises (ACG) pour la gouvernance d’un certain nombre d’institutions 
et, en juin 2023, il y a eu enfin le vote à la quasi-unanimité du Grand Conseil 
en faveur de la loi pour la promotion de la culture et de la création artistique 
(LPCCA). Le Canton a donc déjà fait son geste. C’est à nous aujourd’hui de faire 
le nôtre. C’est à nous maintenant d’ouvrir la porte.

Pour nous, c’est vraiment une question de survie du GTG. Le magistrat l’a 
dit, et nous le rejoignons là-dessus, cette institution dont la vocation est plus que 
régionale – sa vocation est européenne – est trop grande pour être gérée et finan-
cée par la Ville de Genève, seule. Nous pensons qu’intégrer une deuxième collec-
tivité publique est la bonne voie, plutôt que d’aller vers un financement privé. Ça 
pourrait être une autre solution mais c’est une solution qui est catégoriquement 
refusée par les Vertes et les Verts et par l’ensemble, je pense, de ce Conseil muni-
cipal. Pour résumer, nous sommes face à un projet qui nous paraît bon, qui nous 
paraît équilibré, qui a un noyau très important. 
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Par rapport aux amendements qui ont été déposés, à l’exception de ceux de 
nos alliés d’Ensemble à gauche, que nous allons malheureusement devoir refuser, 
les autres ne changent pas fondamentalement l’essence du projet. Nous sommes 
très contents de la version de la proposition qui a été acceptée par la commission 
des finances. Que les amendements soient acceptés ou refusés, cela ne changera 
pas notre adhésion à cette réforme, qui est importante, et nous espérons que tous 
les groupes qui l’ont acceptée à la commission des finances auront la sagesse 
de l’accepter ici aussi. Je pense qu’il est important que nous donnions un signal 
d’unité aujourd’hui au Canton, comme le Canton a donné un signal d’unité à la 
Ville en acceptant la LPCCA.

M. Aurélien Borgeaud (LC). Mon collègue Jean-Luc von Arx ayant été rela-
tivement complet sur le fond quant à notre position, je vais m’arrêter uniquement 
sur les amendements. Le Centre votera en faveur de la proposition telle qu’amen-
dée tant par la commission des finances que par la commission des arts et de la 
culture. Nous tenons en effet à ce que le Conseil municipal reste dans la boucle 
politique et se prononce par voie de résolution une fois que les nouveaux statuts 
du personnel auront été négociés et qu’ils seront entrés en vigueur, pour permettre 
aussi que le Canton mette sa part. Et ils entreront en vigueur pour autant que le 
Canton entre aussi dans le financement.

C’est également pour cela que nous rejetons les amendements d’Ensemble à 
gauche. Nous comprenons son intention de défendre les conditions de travail du 
personnel, mais ce n’est pas avec le changement de statut qu’elles seront péjorées. 
Le changement de statut permet uniquement l’entrée du Canton dans le finance-
ment. Il permet aussi d’envoyer la balle aux partenaires sociaux pour qu’ils négo-
cient de sorte que les conditions de travail les meilleures restent ce qu’elles sont 
et que les autres soient nivelées vers le haut.

Pour toutes ces raisons, nous accepterons le texte tel que sorti des commis-
sions et nous vous recommandons de faire de même.

M. Amar Madani (MCG). Mesdames et Messieurs les conseillères et 
conseillers municipaux, si ce texte a un mérite, c’est d’abord de mettre un terme 
au statut hybride que connaît cette institution depuis de nombreuses années; tout 
le monde ou presque s’accorde sur la nécessité d’un ajustement.

C’est pourquoi il est important, Mesdames et Messieurs, que nous votions en 
faveur d’un nouveau statut, faute de quoi nous perdrions la dynamique actuelle 
favorable à l’entrée du Canton dans le financement de la culture, et particuliè-
rement des grandes institutions exclusivement financées ou subventionnées 
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aujourd’hui par la Ville de Genève. On voit mal en effet le Canton venir payer les 
salaires des employés de la Ville de Genève, c’est-à-dire d’institutions subven-
tionnées par la Ville.

Par voie de conséquence, le Mouvement citoyens genevois vous invite, Mes-
dames et Messieurs, à accepter les amendements tels que sortis de la commis-
sion des finances. Cela concerne d’abord l’article 13 du statut, qui stipule que le 
conseil de fondation est représenté par un membre par parti, ainsi que l’article 5 
de la délibération mais tel que sorti, en revanche, de la commission des arts et de 
la culture. Il y a encore l’amendement déposé par le Mouvement citoyens gene-
vois – il vous est parvenu – qui ajoute l’alinéa 4 suivant à l’article 11 du statut:

Projet d’amendement

Les comptes annuels de la fondation sont ensuite transmis au Conseil munici-
pal qui les approuve par voie de résolution. 

Mesdames et Messieurs, nous parlons d’employeur unique et non de statut 
unique, les conditions de travail et de retraite pour les personnes sous statut Ville 
de Genève seront garanties; les conditions de travail et de retraites des employés 
sous statut de la fondation seront améliorées. Il est de ce fait primordial de pro-
céder à un changement vers un employeur unique. Le statut du personnel sera 
ensuite négocié avec les partenaires sociaux et les syndicats représentatifs. Pour 
toutes ces raisons, Mesdames et Messieurs, le Mouvement citoyens genevois sou-
tiendra cette proposition et vous invite à faire de même.

Mme Brigitte Studer (EàG). Chers et chères collègues, le personnel du GTG 
est très inquiet et en colère. Il a exprimé ses craintes depuis le dépôt de cette pro-
position. Ça avait déjà pris un mauvais départ parce que c’est par les médias qu’il 
en avait pris connaissance. Il avait ensuite fait part à plusieurs reprises de ses pré-
occupations au magistrat, M. Kanaan, par courrier ou lors des réunions d’infor-
mation – vous les avez situées dans le calendrier de l’année passée, Monsieur 
le magistrat. Le personnel ne se sent pas entendu et reconnu dans sa situation 
actuelle. C’est ce qui l’a amené à faire connaître son point de vue de manière plus 
forte par la grève de jeudi passé ou par le rassemblement de protestation qui s’est 
tenu hier soir, ici, devant l’entrée.

La mobilisation du personnel n’est pas une surprise. Ça fait une année que les 
membres du personnel expriment leurs préoccupations. Ils ont d’ailleurs appris 
tardivement que nous traiterions de ce sujet ce soir, vu que ça fait relativement 
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peu de temps que les deux commissions ont voté là-dessus et qu’il est rare que les 
rapports soient rendus aussi rapidement sur un dossier si important. D’ailleurs, il 
y avait bien une pression pour les rendre au plus vite.

Le point de vue du personnel est clair: si les modifications au niveau de la 
gouvernance ne lui posent pas de problème, l’absence, à ce stade, de négociations 
sur les futures conditions de travail, de salaire et de retraite ainsi que sur la péren-
nité du nombre de postes une fois le transfert effectué – qui est aussi pour lui une 
préoccupation – n’est pas acceptable.

Il a été fait référence hier soir au fait que le transfert du Service d’incendie et 
de secours (SIS) s’était bien passé du point de vue du personnel, et aussi du nôtre. 
Il faut cependant relever qu’il s’agissait d’un transfert de la Ville de Genève à une 
entité intercommunale. C’était donc un peu différent au niveau de l’employeur, 
même si la fondation intercommunale est également de droit public. Surtout, le 
personnel avait eu des garanties écrites du Canton avant le vote de la loi qui 
concernait cette réorganisation. Certes, il ne les a pas eues sur les détails de ce qui 
ça impliquerait, mais il y avait tout de même la définition d’un cadre, qui a ensuite 
été la base d’un processus de négociation avec la commission du personnel et les 
syndicats, lequel a abouti à un accord satisfaisant. Le statut obtenu s’est fait ainsi 
en analogie au statut municipal. C’est justement un excellent exemple du proces-
sus tel que nous le demandons.

Il s’agit d’un dossier particulièrement complexe, certes. Rappelons que per-
sonne ne nie les inégalités actuelles entre les deux employeurs et les différents 
statuts. Il s’agit de types d’emplois, de types de métiers extrêmement diversifiés 
avec des conditions de travail très différentes aussi entre ceux qui travaillent la 
journée, ceux qui travaillent la nuit ou à certaines périodes, de manière tempo-
raire ou fixe… On trouve rarement une telle multiplicité dans une même entité, 
c’est vrai.

La difficulté est d’ailleurs plus générale; elle n’est pas seulement liée au GTG. 
Il s’agit de prendre en compte le travail dans le domaine de la culture de manière 
adéquate. Nous avons vu dans d’autres situations qui nous préoccupaient, comme 
au moment du budget, que le fait de prendre en compte de manière adéquate toute 
la situation des personnes qui travaillent dans le domaine de la culture reste un 
grand défi, même quand ce travail et ces emplois se déploient sur le canton de 
Genève – ce qui représente d’ailleurs un pourcentage tout à fait conséquent. La 
question est donc de savoir comment procéder.

Pour nous, voter en faveur de l’introduction de l’employeur direct, unique, 
sans en définir les contours, est avant tout un moyen de pression. Pour ce Conseil 
municipal ce soir, cela signifie signer un chèque en blanc dans l’espoir – l’espoir 
– que tout se passera au mieux.
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Il est évident que, si on cherche à maintenir les acquis du personnel de la Ville 
de Genève et à améliorer les conditions pour le personnel de la fondation – et tout 
le monde a exprimé cette préoccupation entre hier et ce soir, autant le Conseil 
administratif que les différents groupes qui siègent ici –, tout le monde s’accorde 
aussi pour dire que ça demandera des moyens financiers supplémentaires. Certes, 
le Canton montre une ouverture, et j’ai aussi évoqué, comme d’autres, les dif-
férentes avancées positives en ce sens. Mais, à ce jour, aucun montant n’a été 
annoncé et défini de manière claire; en l’état, c’est un peu une position idéolo-
gique.

L’affirmation selon laquelle le Canton ne peut participer financièrement à une 
structure dont une partie du personnel est municipale, cet argument-là, ce n’est 
pas une loi qui l’en empêche. Le Canton l’a déjà fait de manière partielle, et uni-
quement partielle. La question qui se pose, c’est celle de savoir si les contribu-
tions deviendront plus importantes. Il y a le plan quadriennal qui définit une aug-
mentation des moyens, mais cela concerne un ensemble de 27 institutions; une 
ligne spécifique pour le GTG ne figure pas pour le moment dans ce document.

Il y a certes l’avancée sur l’idée que le Canton participera à 50% – et cela 
signifie vraiment une très grande augmentation vu le budget du GTG – mais ça se 
fera dans des années, pas tout de suite. Par ailleurs, il faudra non seulement que 
le Conseil d’Etat maintienne cette position…

Le président. Il vous faut conclure, Madame la conseillère municipale…

Mme Brigitte Studer. … mais aussi que le Grand Conseil suive bien. Pour le 
moment, c’est un souhait, un espoir, mais pas une garantie. Pourrons-nous vrai-
ment compter là-dessus? Pour nous, ce soir, c’est encore une question ouverte. 
Pour nous, pas de réforme sans garantie des moyens financiers, et une réforme 
uniquement sur la base de négociations. Nous représentons dans ce sens les 
amendements que nous avions déjà déposés en commission qui modifient comme 
suit l’article premier du projet de délibération, ainsi que les articles 17, 27, 31 et 
34 à 37 du statut.

Projet d’amendement

«Article premier. – D’adopter les modifications apportées au Statut de la 
Fondation du Grand Théâtre de Genève, du 20 novembre 1964, telles qu’elles 
figurent dans le document annexe qui fait partie intégrante de la présente délibé-
ration, en intégrant dans ce texte les modifications suivantes.»
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Supprimer à l’alinéa 2 de l’article 17 du statut: 4) d’adopter le statut du per-
sonnel, respectivement les conditions générales d’engagement, conformément au 
chapitre V du présent statut.

Supprimer l’alinéa 4 de l’article 27 du statut relatif aux attributions de la 
direction générale. 

Remplacer comme suit l’article 31 «Employeurs et droit applicable»:

«1 Le personnel du Grand Théâtre de Genève est soumis au statut du person-
nel de l’administration municipale, dont il fait partie. Le personnel artistique de 
scène est soumis aux conventions collectives de travail».

»2 Les membres de la direction générale sont engagés par la fondation par 
contrat de droit privé.»

Supprimer les articles 34 à 37 du statut.

M. Gazi Sahin (EàG). Mesdames et Messieurs, je pense aussi qu’il s’agit 
d’un choix politique. D’ailleurs, quand on regarde le plein soutien des rangs de la 
droite, on peut même dire que c’est un choix politique de droite. C’est à ce choix 
politique qu’Ensemble à gauche et le personnel s’opposent avant tout. Sinon, 
nous pouvons être d’accord de faire des réformes pour un meilleur fonctionne-
ment ou sur la répartition du financement du GTG avec le Canton.

Il peut y avoir plusieurs types de réforme mais il peut y avoir aussi plusieurs 
manières de faire des réformes. Pour nous, une réforme de gauche construc-
tive nécessite – je le dis encore une fois – une concertation sérieuse, un échange 
démocratique entre les autorités de la Ville de Genève et le personnel. Or, ce n’est 
pas ce qui s’est passé. On a procédé autrement, et c’est pour ça que nous préten-
dons que c’est une manière d’ouvrir la porte à la privatisation d’une institution 
publique. Venir nous dire que c’est pour le bien-être ou dans l’intérêt du person-
nel dans son ensemble, ce n’est pas très convaincant. Allez écouter les travailleurs 
de l’Opéra de Lausanne! Vous comprendrez que ce n’est pas si facile que ça…

Au contraire, cette façon de procéder nous est bien connue. C’est un procédé 
de libéralisation d’une institution politique comme nous l’avons vu maintes fois 
au cours des dernières décennies avec l’application de politiques néolibérales qui 
n’ont fait que créer des inégalités encore plus grandes au détriment des travail-
leurs.

Nous répétons qu’une autre réforme est possible, une réforme qui ne dému-
nicipalise pas, une réforme qui se fait avec l’aval de l’ensemble du personnel et 
des syndicats, qui propose au Canton la nécessité de répartition du financement 
du GTG. C’est pour toutes ces raisons encore une fois que cette réforme est pré-
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maturée, qu’elle est incomplète, et qu’il faut nous proposer une autre réforme qui 
fera mieux avancer l’institution du GTG et les conditions de travail du personnel 
du GTG.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Monsieur Holenweg, 
vous avez la parole. Le Parti socialiste a déposé un sous-amendement pour reve-
nir à la disposition du statut qui prévoyait quatre membres désignés par le Conseil 
municipal. Pour bien comprendre, ça voudrait dire que, si le Parti socialiste a  
41 sièges sur 80, vous pourriez mettre quatre membres du Parti socialiste, comme 
c’est marqué dans votre sous-amendement? Est-ce que vous pourriez m’expliquer?

M. Pascal Holenweg (S). Ce que nous proposons, c’est de revenir à la propo-
sition initiale du Conseil administratif de l’article 13, alinéa 1, lettre a):

Projet de sous-amendement

«Quatre membres désigné-e-s par le Conseil municipal».

C’est donc un sous-amendement qui remplace la formulation approuvée par 
la commission des finances à la lettre a de l’alinéa 1 de l’article 13 du statut, «un-e 
membre par parti politique représenté au Conseil municipal de la Ville de Genève 
et désigné-e par ce dernier». Il y a d’autres conseils de fondation où le Conseil 
municipal n’a que quatre représentants. De mémoire historique et même archéo-
logique, on ne s’est jamais retrouvé dans la situation où un seul parti avait la tota-
lité de la représentation. Mais là, je ne suis pas sur mon intervention, je précise 
mon sous-amendement…

Le président. Oui, parce que je me posais la question de savoir si un parti 
pourrait désigner tous les membres…

M. Pascal Holenweg. Il s’agit d’en revenir à la proposition initiale du Conseil 
administratif et du conseil de fondation consistant en un conseil de fondation res-
treint avec quatre représentants du Conseil municipal. Ils ne sont d’ailleurs pas, 
légalement et réglementairement, des représentants de parti mais bien du Conseil 
municipal, et ce pour que le conseil de fondation puisse réellement jouer son rôle 
d’exécutif de la fondation.



7304 SÉANCE DU 6 MARS 2024 (après-midi)
Proposition: révision du Statut de la Fondation du Grand Théâtre de Genève

Maintenant, l’intervention que j’avais l’intention de faire sur le fond était 
une forme de réponse ou de précision à plusieurs interventions qui ont été faites 
jusqu’à présent et à plusieurs interventions qui ont été relatées dans les différents 
rapports de commission et qui évoquaient la nécessité de décider d’un employeur 
unique pour pouvoir obtenir un financement du Canton.

Effectivement, tout le débat que nous avons ici se fait sur fond de redéfinition 
des rapports entre le Canton, la Ville et les communes dans la conduite et le finan-
cement de la politique genevoise, dans le cadre posé par l’initiative populaire can-
tonale IN 167, par la conclusion, en 2022, d’un accord entre le Canton, la Ville et 
l’ACG pour la politique culturelle, et enfin par l’adoption en 2023 par le Grand 
Conseil d’une nouvelle loi sur la culture.

Mais ni la Constitution ni l’accord Canton-Ville-communes ni la loi ne posent 
comme condition d’un financement partagé des grandes institutions ce fameux 
principe de l’employeur unique. Ni même ne demandent que la Ville de Genève 
renonce à affecter du personnel municipal à une institution culturelle devant être 
soutenue par le Canton et les autres communes.

Quant à la recommandation de la Cour des comptes, cette dernière, dans sa 
grande compétence en matière de politique culturelle, confond employeur unique 
et statut unique. Il a été répété, dit et précisé à plusieurs reprises qu’il n’était pas 
question ici d’un statut unique parce qu’il ne pouvait pas en être question, ce que 
la Cour des comptes n’a apparemment pas compris puisqu’elle demande l’instau-
ration d’un statut unique.

Il s’agit bien d’un employeur unique. Dans les textes auxquels j’ai fait réfé-
rence – la Constitution, la loi, l’accord ainsi que les lignes directrices pour la 
politique cantonale – auxquels on doit forcément se référer, on ne lit pas «une 
obligation d’employeur unique pour obtenir un financement cantonal»; on lit en 
revanche toute une série de recommandations et de prescriptions à défendre les 
droits des personnels des institutions culturelles et à les renforcer. Je vais vous les 
citer rapidement en essayant de tenir les cinq minutes…

L’initiative IN 167 ne dit rien du statut des personnels des institutions cultu-
relles; elle se concentre sur la collaboration entre le Canton, la Ville et les com-
munes dans l’élaboration et la conduite de la politique culturelle.

Les lignes directrices de la politique culturelle cantonale, qui s’inscrivent 
dans la mise en œuvre de l’initiative IN 167, proclament hautement que le Canton 
entend réaliser des avancées concrètes sur la situation professionnelle des travail-
leuses et des travailleurs du secteur de la culture, ce qui comprend les questions 
du statut, de rémunération et de prévoyance. On y ajoute que ce travail se fera en 
lien étroit avec les organisations professionnelles – en bon français, avec les syn-
dicats. Il n’est pas question d’employeur unique pour les institutions cofinancées 
par le Canton; il n’est question que de progrès social.
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L’accord Canton-Ville-communes et la nouvelle loi, la LPCCA, prévoient 
quant à eux la mise en œuvre d’un cofinancement des grandes institutions – 
Grand Théâtre, Bibliothèque de Genève (BGE), Musée d’art et d’histoire (MAH), 
mais visent également la garantie des droits sociaux des personnels de ces insti-
tutions. Dans la loi, le cofinancement des institutions culturelles n’est nullement 
conditionné par le principe d’employeur unique. La loi prescrit cependant que, 
«lorsque l’Etat accorde des subventions aux entités exerçant des activités cultu-
relles, [ – ici le GTG – ] ces subventions sont conditionnées au fait que les per-
sonnes engagées par ces entités bénéficient d’une prévoyance sociale adéquate et 
du respect des conditions de travail en usage». Ce que, de toute évidence, garan-
tit le statut de la fonction publique municipale. Il n’est pas question là non plus 
d’obligation d’employeur unique.

Enfin, dans l’accord pour la politique culturelle adopté par le Canton, la Ville 
et l’ACG, il n’est toujours pas question d’employeur unique, mais le communi-
qué de presse du département cantonal annonçant la conclusion et la signature 
de cet accord – qui a d’ailleurs été en grande partie rédigé par la Ville de Genève 
– assure que «l’engagement réciproque [des trois partenaires, la Ville, le Canton 
et les communes] porte également sur une implication de l’ensemble des enti-
tés subventionnantes pour améliorer le statut des professionnels du domaine de 
la culture, leurs conditions de rémunération et l’accès aux assurances sociales».

Toute la question est donc de savoir si le passage à l’employeur unique que 
serait la fondation est ou non porteur d’amélioration des conditions faites au 
personnel de la fondation sans détérioration de celles faites à l’actuel personnel 
municipal. Toute la question est de savoir si on a une égalisation vers le haut, 
c’est-à-dire vers le statut de la fonction publique actuelle, ou vers le bas, le statut 
actuel du personnel de la fondation. Et c’est de la réponse à cette question que va 
découler notre prononcement sur le projet qui nous est soumis.

Si, au terme du processus qui va s’engager, une partie du personnel, celui de 
la fondation, voyait ses droits et sa condition s’améliorer mais qu’une autre par-
tie, majoritaire, le personnel de la Ville de Genève, voyait ses droits et sa condi-
tion se dégrader, on n’aurait respecté ni le prédicat constitutionnel, ni la prescrip-
tion légale, ni la promesse de l’accord Ville-Canton-communes ou l’amélioration 
du statut social des personnels du GTG, ni même d’ailleurs l’engagement du 
Conseil administratif et du conseil de fondation exprimé dans leur lettre com-
mune au personnel à ne pas péjorer les conditions de travail.

Mais c’est un choix souverain que nous avons à faire, ce n’est pas un choix 
contraint. Ni la Constitution ni la loi ni l’accord Ville-Canton-communes – je le 
répète – ni les lignes directrices de la politique culturelle, ni même les recomman-
dations de la Cour des comptes ne nous y contraignent. Le choix que nous ferons 
par notre vote relève de notre seule responsabilité. Le conseiller administratif et 
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le président du conseil de fondation l’affirment d’ailleurs clairement dans leur 
lettre au personnel du GTG.

Le principe d’aller vers une harmonisation des statuts du personnel avec la 
FGTG comme employeur unique est un choix politique assumé. C’est un choix 
politique, pas une obligation, et ça vaut pour le choix du Conseil administra-
tif comme pour le choix du Conseil municipal. C’est ce choix politique que 
nous avons à ratifier ou à refuser: le choix de la Ville de Genève de continuer 
ou non d’affecter 190 de ses salariés à une institution culturelle autonome mais 
qui dépend totalement matériellement de la Ville de Genève pour son existence 
même, ou le choix de transférer ses 190 employés à la même institution culturelle 
autonome et dépendant toujours de la Ville de Genève pour son existence – plus 
totalement mais en grande partie quand même – à moins de la cantonaliser pure-
ment et simplement, et totalement, bâtiment compris.

En réalité, ce n’est pas l’employeur unique…

Le président. Il vous faut conclure…

M. Pascal Holenweg. … qui est la condition du financement cantonal; c’est le 
financement cantonal qui est la condition de la viabilité de l’employeur unique. 
Le choix que nous avons à faire est bien un choix, pas une contrainte. Ne nous 
reposons pas sur l’hypothèse que, si nous ne choisissons pas l’employeur unique, 
nous n’aurons pas le financement. Cette hypothèse est une hypothèse, c’est une 
analyse, c’est une présomption, voire une prédiction, mais ça n’est nullement une 
obligation légale, ni une obligation constitutionnelle, ni une obligation contrac-
tuelle. Nous avons à prendre nos responsabilités. Notre responsabilité, c’est de 
faire un choix, pas de nous reposer sur une interprétation fallacieuse des textes 
que nous avons à respecter. (Applaudissements.)

M. Théo Keel (S). Réformer les statuts de la FGTG, c’est tout d’abord 
répondre aux besoins propres de l’institution – il est important de le rappeler – en 
actualisant ses normes et pratiques de gouvernance afin d’assurer son bon fonc-
tionnement. C’est donc par là même répondre à une demande institutionnelle – on 
l’a dit de nombreuses fois –, celle de la Cour des comptes. Ses recommandations 
soulignaient tant la nécessité d’actualiser la gouvernance de l’institution que de 
mener une réflexion dans le cadre d’un groupe de travail sur un statut du person-
nel unique. Il y a en effet confusion de la part de la Cour des comptes, puisque, 
s’il est possible d’unifier l’employeur, il semble difficile d’unifier l’ensemble des 
statuts du personnel. Le cadre législatif, soit les statuts de la fondation, date des 
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années 1960. Il est donc nécessaire de l’adapter à l’évolution de l’institution et 
aux normes et pratiques désormais en vigueur en matière de gouvernance.

Cela implique une mesure importante consistant à réduire le nombre de 
membres du conseil de fondation. Si la révision de la gouvernance sur ce point ne 
semble pas être contestée dans les discours qui sont tenus, on relèvera cependant 
que l’on n’est pas à une contradiction près dans ce Conseil municipal puisqu’un 
amendement allant dans le sens inverse et visant à élargir le conseil de fondation 
à un représentant par parti a été accepté en commission des finances, ce qui a 
pour conséquence d’augmenter la composition du conseil de fondation à douze 
membres. On descendrait donc de quatorze à douze au lieu des neuf prévus par 
la proposition initiale.

Le Parti socialiste a déposé un sous-amendement afin, comme mon collègue 
Holenweg l’a dit, de revenir à la version initiale de la proposition, qui proposait 
quatre représentants du Conseil municipal, un conseil de fondation restreint étant 
plus agile et plus efficient en matière de gouvernance. L’amendement risque de ne 
pas être suivi par la majorité de ce plénum, mais le Parti socialiste tient à conser-
ver sa ligne et l’esprit de cette révision de la gouvernance.

La nécessité de réviser les statuts du GTG est donc claire tant pour la gou-
vernance que sur la question du double statut au niveau des deux employeurs. Ce 
double statut est intenable sur le long terme, étant source de complexité au niveau 
organisationnel et générant des inégalités de traitement. Comme cela a été répété 
de nombreuses fois, ces inégalités de traitement sont difficilement acceptables au 
sein du personnel. Il constitue, de plus, un obstacle à l’arrivée du Canton malgré 
ce que dit mon préopinant.

Or, cela fait trop longtemps que la Ville de Genève porte pratiquement à elle 
seule le GTG. Les solutions autres que celle de l’employeur unique qui pourraient 
être étudiées – une municipalisation totale ou un statu quo avec une structure par-
tiellement municipalisée – fermeraient la porte à l’entrée du Canton. Il est en effet 
peu probable, voire irréaliste que le Canton s’engage financièrement dans une 
structure municipalisée ou semi-municipalisée. Le passage à l’employeur unique 
dans le cadre de la FGTG qui, je le rappelle, est une fondation de droit public, est 
donc une condition préalable à l’arrivée du Canton au sein de l’institution.

De plus, une commune n’a pas vocation à avoir du personnel technique des 
arts vivants, comme c’est le cas actuellement, encore moins du personnel artis-
tique des arts vivants, comme ce serait le cas avec une municipalisation complète: 
trop de différences dans les activités, dans les rythmes de travail, dans les fonc-
tionnements spécifiques à des institutions culturelles, qui sont autant de sources 
de complexité pour l’administration municipale.

Si, au Parti socialiste, nous entendons les craintes du personnel et de ses 
représentants syndicaux, nous pensons qu’il existe véritablement une voie, avec 



7308 SÉANCE DU 6 MARS 2024 (après-midi)
Proposition: révision du Statut de la Fondation du Grand Théâtre de Genève

l’arrivée du Canton et ses apports financiers, pour opérer cette transition vers 
l’employeur unique tout en finançant cette dernière en termes de conditions de 
travail, lesquelles devront rester les meilleures possible pour l’ensemble du per-
sonnel. En d’autres termes, les conditions de travail des employés actuellement 
sous statut de la fondation devront s’améliorer sans péjorer celles de ceux qui 
sont actuellement sous statut Ville de Genève. Nous soutiendrons ainsi les amen-
dements déposés à la commission des arts et de la culture visant, d’une part, 
à ce que le Conseil administratif soumette au Conseil municipal, par voie de 
résolution, l’entrée en vigueur du nouveau statut du personnel après négociation, 
d’autre part à conditionner cette entrée en vigueur à l’engagement financier du 
Canton au sein du GTG.

Le Parti socialiste sera, comme on l’a déjà dit hier, vigilant à ce que l’abou-
tissement de ce processus de négociation soit le plus favorable possible à l’en-
semble du personnel du GTG, tout comme il sera essentiel de s’assurer, pour la 
réussite sur le long terme de la réforme, que la FGTG soit un employeur exem-
plaire, ce qui n’a pas toujours été le cas. Nous le savons, cette réforme du statut du 
personnel, si on veut qu’elle soit source d’amélioration des conditions de travail, 
aura un coût que nous assumons, mais il serait clairement préférable d’avoir le 
Canton à nos côtés pour le supporter.

Pour résumer et terminer, aller vers un employeur unique, c’est enlever le 
dernier obstacle à l’entrée tant attendue du Canton dans le financement de l’ins-
titution avec, pour horizon, un cofinancement du GTG mais aussi celui de deux 
autres institutions majeures, la BGE et le MAH. Aller vers un employeur unique, 
c’est permettre l’engagement sous contrat de droit public de l’ensemble du per-
sonnel, excepté la direction et le ballet qui resteront sous un autre type de sta-
tut. Contrairement à ce qui a été dit hier par Ensemble à gauche, du personnel, 
notamment du personnel temporaire, peut aujourd’hui être employé sous contrat 
de droit privé. Ce ne sera plus le cas. Il pourra désormais être employé sous statut 
de droit public. Cela règle donc un problème qui était justement soulevé par les 
syndicats et Ensemble à gauche. Aller vers un employeur unique, c’est réduire les 
inégalités qui sont difficilement tolérables entre les différents statuts du personnel 
pour aligner les conditions de travail vers le haut.

Aller vers un employeur unique, c’est l’opportunité de négocier et d’ouvrir 
des chantiers sur des conditions de travail plus adaptées à la nature du travail 
artistique et technique – comme une caisse de prévoyance permettant de coti-
ser pour chaque franc perçu –, ou sur un statut pour les intermittents. Ce sont 
autant de chantiers essentiels à mener. La seule manière d’avoir la certitude qu’ils 
soient menés et d’obtenir un soutien final de ce Conseil municipal, c’est d’aller 
de l’avant avec ce statut d’employeur unique.
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M. Vincent Schaller (UDC). Après cette intervention digne d’un consul-
tant d’Arthur Andersen, je voulais terminer mon intervention pour le compte de 
l’Union démocratique du centre en vous donnant notre position.

J’ai dit tout à l’heure qu’il était important en définitive que ce Conseil muni-
cipal se prononce sur le principe du transfert au bout du processus de négocia-
tion, une fois qu’il aura pris connaissance des conditions salariales qui auront été 
négociées entre la fondation et les 190 collaborateurs de la Ville qui devront être 
externalisés vers la fondation. Sur le principe, et là je rejoins M. Gazi Sahin, c’est 
évidemment une décision politique, une décision politique de droite, et c’est pour 
ça que l’Union démocratique du centre soutiendra ce projet de révision du statut.

Sur le principe, bien entendu que cette amélioration de la gestion du GTG 
avec cet employeur unique, et idéalement avec un statut unique – même si on a 
bien conscience que les gens qui ont une activité artistique ne peuvent pas tout 
à fait tomber sous le statut de ceux qui ont une activité technique –, ce sont des 
objectifs que nous partageons à l’Union démocratique du centre. C’est pourquoi 
nous accepterons en définitive ce projet de statut, mais pour autant qu’il reste 
inchangé, c’est-à-dire tel que ressorti de la commission des finances.

En ce qui concerne l’entrée du Canton dans le financement du Grand Théâtre, 
ce n’est pas le sujet de la soirée. Je doute d’ailleurs vraiment à titre personnel – et 
d’autres collègues du parti également – de la nécessité pour le Canton de s’enga-
ger dans le Grand Théâtre. Ce projet de statut, c’est un bien en soi mais, s’agis-
sant du Canton, je dois quand même revenir sur l’intervention un peu spécieuse 
de M. Kanaan.

M. Kanaan a dit que le GTG était fréquenté par 40% d’habitants de la ville, 
sous-entendu que les 60% du coût devraient être pris en charge par le Canton, par 
les autres communes ou que sais-je. C’est spécieux parce que, historiquement, la 
Ville de Genève encaisse pour partie l’impôt des personnes qui viennent travail-
ler sur le territoire de la ville de Genève et l’intégralité de l’impôt sur le bénéfice 
des sociétés basées en ville de Genève. En effet, les sociétés ne sont pas basées à 
Choulex ou à Russin, elles sont basées en ville de Genève. C’est pour cette raison 
historique que la Ville peut et doit très naturellement assumer le financement de 
la culture non seulement pour la ville mais aussi pour tout le canton, voire pour 
toute la région.

Il n’y a pas de raison qu’il en soit autrement et, si les subventions à la culture 
ont été à la traîne ces dix dernières années, si on n’a pas beaucoup progressé, 
c’est un choix politique du Conseil administratif qui avait des priorités ailleurs 
que dans la culture. C’est cela qu’il faut dénoncer. Le Canton n’y est absolument 
pour rien. L’argent coule à flots en Ville de Genève. On n’a pas les chiffres défini-
tifs mais les comptes vont probablement présenter un bénéfice de l’ordre de 50 à 
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100 millions de francs… Les chiffres sont là. C’est un choix politique du Conseil 
administratif de ne pas s’investir plus dans la culture alors qu’il en a les moyens, 
qu’il en a, historiquement, toujours eu les moyens.

Le Canton a des charges contraintes, des charges dynamiques que nous 
connaissons. Il a de la peine à assumer son rôle au niveau du Département de 
l’instruction publique, de la jeunesse et de la formation en matière de santé, de 
sécurité, de justice. Il faudrait que le Canton, qui n’arrive pas à faire ce qu’il doit 
faire dans les domaines qui le concernent, s’invente un nouveau domaine d’acti-
vité, la culture, qui pourtant revient très naturellement à la Ville de Genève depuis 
toujours?

Je le précise à l’attention des contribuables qui m’écouteraient, il ne faut pas 
croire qu’ils auront une baisse d’impôt au niveau communal le jour où le Canton 
s’investira dans la culture. Ils auront toujours le même impôt au niveau communal 
mais il y aura plus de charges au niveau cantonal, ne serait-ce que pour permettre 
à M. Apothéloz de se constituer un deuxième ministère de la culture, à doublon 
avec celui de la Ville. Quand il s’agit de défendre les contribuables, à l’Union 
démocratique du centre, nous sommes souvent seuls. Toujours est-il qu’il ne faut 
pas se faire d’illusions, il n’y aura pas de baisse d’impôt pour les habitants de la 
ville de Genève si le Canton s’engage un peu plus dans la culture.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Nous avons donc les 
auditeurs à gauche et les fiscalistes à droite… C’est bien ça, Monsieur Schaller? 
(Rires.) Monsieur Pascal Holenweg, vous avez la parole.

M. Pascal Holenweg (S). Merci, Monsieur le président. Beaucoup plus briè-
vement que tout à l’heure, je reviens sur les deux sous-amendements qui ont été 
soutenus par la commission des arts et de la culture et qui visent à remplacer la 
proposition initiale du Conseil administratif, s’agissant des nouveaux articles 4 et 
5 de la délibération, qui «recommandent» au Conseil administratif de soumettre 
le nouveau statut au Conseil municipal.

Nous remplacerions ces formulations, qui laissent au Conseil administratif la 
capacité de choisir ou pas de nous reconsulter, par une formulation plus directe. 
S’agissant du nouvel article 4, il s’agit de «soumettre» au Conseil municipal le 
résultat de la négociation sur le nouveau statut du personnel. S’agissant du nou-
vel article 5, nous souhaitons que le Conseil municipal «conditionne» lui-même, 
en tant que Conseil municipal, et non pas sur invitation du Conseil administratif, 
l’entrée en vigueur du nouveau statut du personnel de la FGTG à la confirmation 
par le Canton de ses engagements financiers.
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En fait, ce que nous avons proposé à la commission des arts et de la culture et 
ce que cette dernière propose ici à ce plénum, c’est que le Conseil municipal ait 
le dernier mot sur ce débat, le dernier mot sur le statut et sur la suffisance ou l’in-
suffisance de la participation du Canton. La suffisance du Canton au sens molié-
resque n’est plus à contester; la suffisance au sens financier du terme est encore 
une espérance. Nous proposons donc de renforcer la capacité du Conseil munici-
pal de décider au bout du processus du maintien de son choix ou pas.

Mme Brigitte Studer (EàG). Merci, Monsieur le président. Je vous donne 
juste notre position par rapport aux amendements… Nous trouvons important que 
tous les partis soient représentés au sein de ce conseil de fondation. Le réduire à 
quatre partis, ça fait juste que les petits partis n’y sont plus. C’est quand même 
une institution d’une très grande envergure; il nous semble donc utile que l’on 
soit présent.

Ensuite, je ne comprends pas tout à fait pourquoi ce serait nécessaire que le 
Conseil municipal reprenne encore une fois l’accord qui aurait été négocié entre 
le Conseil administratif, le personnel et les partenaires sociaux. S’il y a eu un 
accord une fois, un peu comme pour les fonctions pénibles en Ville, il ne nous 
paraît pas vraiment souhaitable que ça reparte au Conseil municipal une fois que 
l’accord aura été élaboré et que tout le monde aura accepté une nouvelle version, 
sachant qu’on l’on risque de s’achopper sur tel article, tel alinéa et, quelque part, 
de retricoter ces conditions. Nous ne soutiendrons donc pas cette position-là.

Par contre, que le Conseil municipal puisse avoir une vue sur les comptes 
chaque année, qu’il ait l’occasion d’entendre le conseil de fondation et la direc-
tion, comme cela était le cas, et qu’il puisse échanger et poser ses questions nous 
semble utile. Mais il est indéniable – et c’est bien notre préoccupation – qu’une 
fois que ce ne sera plus du ressort de la Ville de Genève, même si des conditions 
peuvent être obtenues pour une certaine durée à négocier, la Ville de Genève ne 
pourra plus se prononcer de la même manière que maintenant. C’était bien une 
de nos préoccupations.

Le président. Merci, Madame la conseillère municipale. Le bureau a décidé 
de clore la liste. Il reste MM. Matthias Erhardt, Amar Madani et le magistrat Sami 
Kanaan. Monsieur Matthias Erhardt, vous avez la parole.

M. Matthias Erhardt (Ve). Merci, Monsieur le président. Je souhaitais briè-
vement donner la position de mon groupe quant aux amendements qui sont pré-
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sentés ce soir. Comme je l’ai déjà dit dans ma déclaration, le parti des Vertes et 
des Verts est en principe très content des statuts à proprement parler tels qu’ils 
sont ressortis de la commission des finances, y compris quant au nombre de 
représentantes et de représentants du Conseil municipal au sein du conseil de 
fondation, un par groupe politique.

Nous comprenons bien sûr l’intérêt d’une gestion svelte d’une institution 
dans le cadre d’un conseil administration restreint. En revanche, je pense qu’il 
faut quand même tenir compte du fait qu’on parle d’une fondation de droit public. 
Ce n’est pas une société anonyme, ce n’est pas une entreprise qu’on lâche dans la 
nature… C’est une entreprise dont on veut qu’elle garde un ancrage fort avec la 
Ville de Genève. Il nous paraît important dès lors que tous les groupes démocrati-
quement élus dans ce Conseil municipal soient représentés dans l’organe suprême 
de gouvernance. Nous allons donc refuser les sous-amendements du Parti socia-
liste et du Parti libéral-radical qui visent à restreindre le nombre de représentants.

Nous sommes aussi de l’avis qu’il est suffisant que le Conseil municipal étu-
die les comptes de la Ville, et que ce soit le Conseil administratif qui approuve les 
comptes du GTG. En ce qui concerne les articles 4 et 5 de la délibération, nous 
allons accepter la version de la commission des arts et de la culture. A défaut, 
nous accepterons les amendements de la commission des finances.

M. Amar Madani (MCG). Je vous donne juste la position du Mouvement 
citoyens genevois sur les amendements. Nous refuserons les amendements qui 
émanent du groupe Ensemble à gauche ainsi que le sous-amendement notam-
ment de M. Holenweg, qui vise à réduire à quatre le nombre de représentants au 
sein du conseil de la FGTG au lieu d’un représentant par parti qui donne plus de 
représentativité.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Madame Michèle 
Roullet, je vous laisse la parole sur votre sous-amendement.

Mme Michèle Roullet (PLR). Merci, Monsieur le président. Il est vrai qu’au 
départ nous pensions qu’un représentant par parti était judicieux, ce qui fai-
sait sept représentants au sein du conseil de fondation. Mais ensuite nous nous 
sommes dit que les membres de ce conseil de fondation étant soumis au secret de 
fonction, le représentant, même s’il est issu d’un parti politique, est amené à ne 
rien pouvoir divulguer sur le travail qui est fait dans ce conseil.

Par ailleurs, avoir trop de personnes au conseil de fondation sera moins pro-
ductif. (Remarque.) S’il y a, de plus, trop de membres désignés par le Conseil 
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municipal, ça va donner l’impression que le Conseil municipal veut une fois 
encore absolument superviser, être présent dans la gouvernance du GTG. En  
l’occurrence, ça donne un peu l’impression qu’on ne va pas faire de place pour les 
éventuels membres qui seraient élus par le Grand Conseil et qui devraient aussi 
faire partie de ce conseil de fondation. Compte tenu du secret de fonction, du fait 
que ce serait plus productif, que ça montre aussi une ouverture pour le Canton, 
nous sommes revenus à l’idée de n’avoir que quatre représentants mais avec une 
équité – comment est-ce que j’ai formulé ça…?

Le président. Avec «une représentation équitable des bords politiques du 
Conseil municipal».

Mme Michèle Roullet. Avec une représentation équitable, de manière qu’il n’y 
ait pas tout d’un coup quatre représentants qui seraient issus des bords majori-
taires du Conseil municipal au moment où il faudrait les désigner.

Je vous relis donc notre sous-amendement qui propose une nouvelle version 
de la lettre a de l’alinéa 1 de l’article 13 du statut:

Projet de sous-amendement

«1 Le conseil de fondation est composé de la façon suivante:

a)	 4 membres désignés par le Conseil municipal avec une représentation 
équitable des bords politiques du Conseil municipal».

Le président. Merci, Madame la conseillère municipale. Monsieur Vincent 
Schaller, sur quoi voulez-vous prendre la parole? J’avais clos la liste…

M. Vincent Schaller (UDC). Par rapport à cette question des quatre ou des sept 
représentants…

Le président. J’avais clos la liste, Monsieur Schaller…

M. Vincent Schaller. Ah, on ne peut pas donner la position du groupe?

M. Christo Ivanov (UDC). On peut s’exprimer sur l’amendement?
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Le président. Si c’est sur votre amendement, vous pouvez parler.

M. Vincent Schaller. Ah, sur mon propre amendement? Ecoutez, j’en profite 
pour donner la position, alors…

Le président. Allez-y, et après on arrête.

M. Vincent Schaller (UDC). Nous en avons discuté en commission des 
finances, il y avait jusqu’ici sept représentants et ce nombre a été réduit à quatre 
dans l’idée qu’un jour peut-être – ce que nous ne souhaitons pas nécessairement 
à l’Union démocratique du centre – le Grand Conseil aurait ses propres représen-
tants. Sauf que nous avons considéré – c’était mon avis et il était partagé par une 
majorité de la commission des finances – qu’il était plus important de se retrou-
ver avec un représentant par parti au sein du conseil de la FGTG qu’avec quatre 
représentants du Conseil municipal et quatre représentants du Grand Conseil qui 
auraient eu, par hypothèse, exactement la même position politique. C’est pour ça 
que l’on veut rester sur sept représentants. Le jour où le Grand Conseil arrivera 
dans la gouvernance du GTG, on trouvera une formule à sept parmi tous les par-
tis qui représenteront indistinctement le Grand Conseil et le Conseil municipal.

Je rappelle cependant le rôle stabilisateur – j’y tiens – des représentants de 
partis minoritaires dans ces conseils de fondation. Ces représentants permettent 
de temps à autre au Conseil administratif de dire: «Ne dites pas que vous ne savez 
pas ce qui se passe au conseil de fondation. Vous avez un représentant…» C’est 
une critique que l’on doit bien admettre puisque, effectivement, on a un représen-
tant témoin dans les conseils de fondation. Le jour où les partis qui ne sont pas 
au Conseil administratif n’auront plus de représentants dans les conseils de fon-
dation, cette excuse consistant à dire qu’on savait, tombera, et c’est totalement 
déstabilisant pour l’institution.

En ce qui concerne mon amendement – je le présente de nouveau puisqu’il 
n’avait pas obtenu de majorité à la commission des finances – il s’agit de mainte-
nir le statu quo. On est un peu conservateurs à l’Union démocratique du centre… 
L’amendement modifie ainsi le statut du GTG en introduisant un nouvel alinéa 4 
à l’article 11.

Projet d’amendement

Les comptes annuels de la fondation sont ensuite transmis au Conseil munici-
pal qui les approuve par voie de résolution.
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Il demande que les comptes de la fondation soient approuvés une fois par 
année aussi par le Conseil municipal, par voie de résolution, ce qui implique une 
audition de la direction par la commission des finances. (Remarque.)

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Madame Danièle 
Magnin, le Mouvement citoyens genevois a pu prendre position notamment sur 
les amendements, et j’avais clos la liste… (Le micro de Mme Magnin n’est pas 
activé. Remarque de Mme Magnin.) Vous n’avez même pas besoin de la carte pour 
demander la parole. (Remarque de Mme Magnin.) Mais vous n’avez pas besoin 
de la carte pour appuyer. (Remarque de Mme Magnin.) Oui, mais, bizarrement, 
vous avez appuyé à la seconde même où j’ai clos la liste… C’est problématique. 
(Remarque de Mme Magnin.) Alors, Madame la conseillère municipale, je vous 
donne la parole, mais c’est vraiment une exception, et puis après, Monsieur Sami 
Kanaan, vous conclurez.

Mme Danièle Magnin (MCG). Je vous remercie, Monsieur le président. 
Moi je voulais revenir sur le propos de ma préopinante du Parti libéral-radical,  
Mme Roullet. Elle pense que ce n’est pas grave si tous les partis ne sont pas repré-
sentés parce que nous n’avons pas le droit de nous exprimer sur ce qui a été dit 
pendant les séances de conseil, étant donné que nous sommes tenus au secret 
de fonction… Mais, ce qui importe, ce n’est pas forcément d’avoir transmis des 
informations à notre groupe; l’important, c’est que nous ayons pu prendre posi-
tion en sachant que nous représentons un groupe qui a tels types de valeurs. Donc, 
à mon avis, les propos de Mme Roullet tombent à côté de leur cible. Par consé-
quent, nous tenons absolument à ce que l’on vote en faveur des conclusions de 
la commission, c’est-à-dire que chaque groupe au Conseil municipal puisse être 
représenté au sein du conseil de fondation.

Je voulais signaler aussi une chose qui a quand même pu nourrir nos réflexions. 
Aujourd’hui, nous allons voter de bonne foi en faveur du fait qu’il n’y ait plus 
qu’un statut, en tout cas qu’un employeur pour tous les gens qui travaillent au 
GTG. Mais admettons que l’on fasse ça, cela va représenter une masse salariale 
énorme pour la FGTG. Or, à l’heure actuelle, elle n’assume que 30% des frais de 
fonctionnement, le reste étant fourni par la Ville; les 30%, c’est la billetterie, des 
sponsors, tous les dons qui viennent par exemple par le biais du Cercle du GTG 
et par les gens qui le soutiennent. Imaginons un instant que le Canton n’entre pas 
en discussion, contrairement à nos vœux, qu’est-ce qui arrivera? Il arrivera que la 
FGTG aura besoin d’un apport total de la Ville parce qu’elle ne sera pas du tout 
en mesure de verser les salaires. Alors on est peut-être en train de préparer un 
énorme pataquès. Je voulais juste vous dire ça.
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M. Sami Kanaan, conseiller administratif. J’aimerais d’abord remercier ce 
Conseil pour le temps qu’il a accordé à ce débat, qui est à plusieurs titres objec-
tivement important et qui a des conséquences non négligeables pour la politique 
culturelle de notre cité.

J’aimerais repréciser deux ou trois éléments qui ont été dits, pour qu’il n’y 
ait pas de malentendu. D’abord sur la question du Canton. Il y a un accord de 
politique culturelle datant de décembre 2022 qui cite clairement le GTG parmi 
les institutions faisant partie du périmètre de l’accord, dans l’optique d’une  
co-gouvernance à terme – puisque ça ne se fera pas en deux jours – entre le Can-
ton et la Ville de Genève. Le même schéma est d’ailleurs applicable à d’autres 
institutions, par exemple le Théâtre de Carouge, pour parler d’une institution qui 
n’est pas en ville de Genève et, à terme, la BGE ou le MAH.

Ça se fera en deux temps. La première étape, c’est l’octroi d’argent frais. 
Pour celle et ceux qui continuent de dire que cet accord ne tient pas, aujourd’hui 
même, Mesdames et Messieurs, le Conseil d’Etat a annoncé lors de son point 
de presse l’octroi de toute une série de nouvelles subventions en faveur d’une 
longue liste d’institutions culturelles. Ce n’est pas une liste définitive; il y en 
aura d’autres. Vous n’avez qu’à lire le point de presse, il s’agit en l’occurrence 
d’un montant de 2,3 millions de francs. Donc une fois de plus, puisque je vous 
l’ai dit hier quand j’ai parlé des étapes précédentes, le Canton tient ses engage-
ments.

J’ai parlé de deux temps… En ce qui concerne le GTG, dans un premier 
temps, dès le budget 2025 et sous réserve bien sûr du vote favorable du Conseil 
d’Etat et de celui du Grand Conseil, viendra, dans le cadre de l’accord, de l’argent 
frais pour le GTG. A terme, cette co-gouvernance de 50/50 se ferait par transfert 
neutre des ressources de la Ville de Genève vers le Canton. Et c’est là où, comme 
souvent, M. Schaller fait du storytelling un peu comme dans l’ancienne Union 
des républiques socialistes soviétiques… On transforme tout le temps le passé 
et le présent pour mieux dicter l’avenir. L’accord prévoit une bascule fiscale qui 
fait que les impôts des contribuables de la ville de Genève diminueront. Ça veut 
dire non seulement que l’on sera ensemble avec le Canton à l’avenir pour porter 
les charges futures de ces institutions, par exemple pour les nouveaux investisse-
ments, ceux qui surviennent – ceux de la BGE ou du MAH – ou un jour de nou-
veau pour le GTG. Mais cela veut dire aussi que les impôts des contribuables de 
la ville de Genève baisseront. Je ne peux pas vous dire exactement de combien 
mais on parle quand même d’une masse de transfert entre 40 et 50 millions de 
francs. Ce sera d’ailleurs la concrétisation d’une bataille que le Conseil adminis-
tratif mène depuis longtemps: faire baisser les charges dites de ville-centre.

Alors, quand M. Schaller, qui est incontestablement compétent en matière 
financière et fiscale, parle de fiscalité, il est aussi crédible qu’à l’époque où il par-
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lait de la loi sur les routes et prédisait que le Canton ne tiendrait pas ses engage-
ments à la suite de l’accord qui avait été négocié… Eh bien, le Canton les a tenus.

Aujourd’hui, la Ville de Genève a effectivement des recettes dues à la péré-
quation intercommunale. Elles sont très, très, très inférieures aux charges que 
nous assumons pour les autres communiers et communières dans le sport, la 
culture, le social, la sécurité ou l’espace public. Pour vous donner un chiffre, les 
recettes nettes de la péréquation sont à peu près de 15 à 20 millions de francs. 
Et encore, je calcule large… Eh bien, les charges de ville-centre se montent à 
120 millions, et aucun Canton suisse de grande taille n’est absent de la politique 
culturelle. Donc cet accord tient, et j’ose espérer que ça continuera.

Deuxième chose, l’origine de la réforme… Effectivement, la Cour des 
comptes a rendu un rapport très important en 2019. Mais, en fait, cette réforme 
remontait déjà à 2012, 2013, puisque nous avions déjà fait une série de constats 
à la fois sur le fond et sur la forme de l’organisation du GTG, ses missions, son 
rayonnement. Nous avions conclu qu’il fallait réorganiser sa gouvernance et sa 
gestion. Ça a pris du temps entre autres parce qu’il y a eu entre-temps, en 2017, 
l’épisode de la fameuse loi sur la répartition des tâches entre le Canton et les com-
munes, qui a ralenti les choses.

S’agissant du personnel, c’est effectivement un sujet clé, je comprends les 
inquiétudes et je le redis au nom du Conseil administratif. Tout changement de ce 
type suscite des inquiétudes. Mais de dire en même temps que l’on veut négocier 
et que l’on refuse a priori d’entrer en matière sur l’idée que le personnel munici-
pal soit employé par la fondation, ce n’est pas négocier, c’est refuser la négocia-
tion puisque, ce faisant, on bétonne un statu quo.

Je l’ai déjà dit hier et je le redis, c’est important… L’alternative consistant 
à tout municipaliser ou même à maintenir des statuts différents, des inégalités 
et des complexités de gestion n’est pas envisageable pour une institution de ce 
type. Surtout, le coût de l’harmonisation vers le haut serait entièrement porté par 
la Ville de Genève. Alors il est vrai, je le confirme, que rien n’oblige légalement 
le Canton à demander que le personnel soit employé par la fondation. Rien ne 
l’empêcherait dans l’absolu d’entrer dans l’institution du GTG en ayant du per-
sonnel municipal. C’est un choix qui est politique, pas constitutionnel ou légal. 
Mais c’est clairement dans l’accord: les institutions qui seront en co-gouvernance 
comme le GTG doivent changer de forme juridique et être en co-gouvernance 
intégrale. Depuis, on en a largement parlé dans le comité de pilotage politique où 
il y a notamment Mme Fontanet et M. Apothéloz, pour le Canton, et les collègues 
des communes genevoises, ça suppose aussi une gestion harmonisée du person-
nel.

Du coup, quand on parle d’employeur unique, oui c’est l’employeur fondation 
avec un statut unique dans le sens que ce soit cohérent. Cela étant, dans tout droit 
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du travail, il y a des différenciations – M. Erhardt l’a dit d’ailleurs. Typiquement 
on a du droit public pour quasiment tout le monde sauf pour le personnel artis-
tique de scène et la direction générale. On peut avoir des gens engagés en fixe, 
des gens engagés en contrat auxiliaire ou temporaire pour des renforts, et ainsi de 
suite. Le but, c’est que les conditions de travail globales, les retraites, les rému-
nérations, le temps de travail s’améliorent. Je donne un exemple, on a cité hier le  
1er Mai… Je peux citer aussi le 1er Août pour satisfaire tout le monde. Effecti-
vement, il n’est pas logique que, dans la même maison, certains aient congé le  
1er Mai ou le 1er Août et d’autres pas. C’est le genre d’absurdités qu’on pourra 
enfin gommer.

Quant au SIS, on me dit que c’est un bon exemple… Oui, mais enfin, c’est un 
bon exemple avec une tout autre méthode! Si vous préférez qu’on fasse comme 
pour le SIS… Je l’ai dit, c’est le Canton qui a dicté le changement. C’est une 
loi cantonale. Vous n’avez rien eu à dire. On entend Ensemble à gauche citer le 
SIS comme un exemple… Pour le personnel ça s’est très bien passé, mais pour 
le Conseil municipal, ma foi, on a pris acte. Alors c’est une manière de voir les 
choses.

J’en arrive rapidement aux amendements. Je rappelle que c’est une propo-
sition du Conseil administratif, pas juste de votre serviteur. Sur les statuts de la 
fondation, nous avons gommé une ambiguïté qui pouvait laisser entendre que 
le personnel auxiliaire ou temporaire ne serait pas employé sous statut de droit 
public. Ça, c’est corrigé, c’est fait, et tant mieux, la commission des finances l’a 
repris, et je la remercie.

Sur la question du nombre de sièges, il est vrai que le Conseil administratif 
avait proposé quatre sièges, se doutant bien – je vais dans le sens de Mme Roullet – 
que le Conseil municipal, dans sa grande sagesse, ferait une répartition équitable 
des quatre sièges. La commission des finances et notamment les formations poli-
tiques qui, sûrement à tort, ont peur de se voir éjecter de la délégation, souhaitent 
revenir, je peux l’entendre, à un siège par parti. A court terme, ça ne fait pas une 
grande différence. Le Conseil administratif ne va pas ne pas dormir si vous restez 
sur sept sièges. Si vous votez en faveur des quatre sièges, ça va dans son sens, 
mais sept sièges, ça va aussi.

Sur la question des comptes, Monsieur Schaller… Nous, nous n’avons aucun 
problème à vous soumettre les comptes chaque année si vous le souhaitez. On 
verra les majorités et les minorités sur cette question-là, mais nous l’avons fait 
jusqu’à maintenant. Sauf que, ce que M. Schaller oublie de dire, c’est que ce 
n’est pas parce que ce n’est plus mentionné que nous ne le ferions pas. Il y a un 
règlement sur les subventions de la Ville de Genève… Le Conseil administratif 
contrôle toutes les subventions, de 500 francs à 40 millions de francs. Je n’aime-
rais pas qu’on laisse croire que le Conseil administratif ne contrôle pas les sub-
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ventions. A partir de là, la question intéressante, c’est de savoir lesquelles vont 
être transmises spécifiquement au Conseil municipal. Aujourd’hui, vous étudiez 
les comptes du GTG et de la Fondation d’art dramatique (FAD). C’est vrai que 
c’est pour vous l’occasion de creuser concrètement la situation de ces grandes 
institutions et d’exercer un contrôle sinon comptable, en tout cas politique. Moi, 
je vous le dis franchement, je suis d’avis que, de manière générale, ce Conseil 
municipal reçoive les conventions de subventionnement pluriannuelles, un peu 
à l’image de ce que demande la loi sur les indemnités et les aides financières au 
Canton à partir d’un certain seuil de subventionnement, car c’est intéressant pour 
vous.

Je termine par les amendements concernant le personnel et le Canton. Il y 
a effectivement cette nuance sémantique entre la commission des finances et 
la commission des arts et de la culture, mais dont je comprends l’importance 
symbolique. Concernant les articles 4 et 5 de la délibération, la commission des 
finances a repris la formulation du Conseil administratif «recommande»; la com-
mission des arts et de la culture a choisi une formulation un peu plus impéra-
tive. Si cette dernière peut rassurer le personnel, tant mieux. Dans les faits, ça ne 
change rien. Nous reviendrons vers vous parce que nous estimons important que 
ce Conseil puisse s’exprimer encore une fois.

Pour terminer, je reviens sur une phrase de M. von Arx, qui a dit qu’on devait 
faire le deuil de la présence de la Ville de Genève au sein du GTG. Je vous ras-
sure, Monsieur von Arx, non. Le lien sera toujours très fort dans la mesure où, 
effectivement, c’est une subvention majeure. Nous continuerons à assurer le sou-
tien de cette maison, et pas seuls, je l’espère. Là-dessus je rassure Mme Magnin… 
Aujourd’hui, techniquement, cela consistera, le jour venu, à transférer une masse 
de salaire du personnel de la Ville de la ligne de compte budgétaire 30 à la ligne 
de compte 36, et cela à somme équivalente. Je rappelle que cette réforme du statut 
du personnel ne se fera qu’après la négociation. Si vous votez ce soir en faveur de 
cette réforme, nous devrons ensuite, dans l’ordre, aller au Grand Conseil pour la 
ratification car c’est obligatoire, et nous commencerons parallèlement à négocier. 
Mais pour l’instant, c’est le statu quo. Nous aurons tout le temps de négocier dans 
de bonnes conditions un bon statut du personnel.

Plus largement, pour la politique culturelle, ce que je trouve passionnant, et 
ça a été dit, c’est que c’est une occasion en or – et c’est là spécialement aussi une 
motivation des forces de gauche de ce Conseil – de faire converger ces forces 
dans la politique culturelle pour une harmonisation des conditions de travail vers 
le haut, puisque, historiquement, ce n’était pas le cas. Aujourd’hui, il y a des iné-
galités… Si vous prenez le personnel municipal du GTG, le personnel de la fon-
dation et plein d’autres structures culturelles nettement moins favorisées, on a fait 
un énorme travail pour aller vers le haut qui commence à donner des résultats. 
Vous votez d’ailleurs régulièrement des subventions dans ce sens, comme cette 
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année pour l’Orchestre de chambre de Genève ou, comme ce fut le cas à une autre 
époque, pour l’Association pour l’encouragement de la musique improvisée, ou 
même pour d’autres entités, et je m’en réjouis. C’est donc un acte de politique 
culturelle très fort que vous faites aujourd’hui, et je me réjouis que vous votiez 
en faveur de cette réforme et qu’on puisse aller de l’avant. (Applaudissements.)

Le président. Merci, Monsieur le conseiller administratif. En deuxième 
débat, je vous fais voter en premier les amendements. Je vous rappelle qu’en cas 
d’amendement contradictoire le vote commencera par l’amendement le plus éloi-
gné. L’acceptation de ce dernier fera tomber le ou les autres amendements.

Je commence par l’amendement de l’Union démocratique du centre sur les 
comptes. Il est le même que celui du Mouvement citoyens genevois, mais comme 
l’amendement de l’Union démocratique du centre a été déposé en premier, je le 
fais voter en premier.

Deuxième débat

Mis aux voix, l’amendement de M. Schaller est refusé par 54 non contre  
17 oui.

Le président. Je passe maintenant au sous-amendement du Parti libéral- 
radical concernant le nombre de sièges. Comme il va plus loin que celui du Parti 
socialiste, je le fais voter en premier. Si vous l’acceptez, le sous-amendement du 
Parti socialiste tombe.

Mis aux voix, le sous-amendement de Mme Roullet est refusé par 40 non contre 
30 oui.

Mis aux voix, le sous-amendement de M. Holenweg est refusé par 49 non 
contre 20 oui.

Le président. Nous en restons donc à la formule «un-e membre par parti 
politique représenté au Conseil municipal de la Ville de Genève désigné-e par ce 
dernier».

Je vous fais maintenant voter l’amendement déposé par Ensemble à gauche. 
Vous l’avez reçu, je ne vais pas tout lire…
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Mis aux voix, l’amendement de Mme Studer est refusé par 62 non contre 7 oui.

Le président. J’en ai fini avec les amendements qui ont été déposés lors de 
cette session. Je vous fais maintenant voter l’article premier du projet de délibéra-
tion tel qu’amendé par la commission des finances comprenant le statut modifié. 
(Ndlr: Le bureau a décidé, et communiqué en amont de la séance aux membres 
du Conseil municipal, l’application d’une procédure spécifique pour ce vote, car 
les projets de délibérations amendés ressortis des deux commissions ne sont pas 
identiques. Le président lit l’article premier de la délibération amendée par la 
commission des finances, figurant en page 98 du rapport.)

Le président. Je mets aux voix l’article premier de la délibération modifiant 
les articles suivants du statut: article 11, alinéa 3, article 13, alinéa 1, lettres a et 
f, et article 34, alinéas 2 et 3.

Mis aux voix, l’article premier de la délibération, amendé par la commission des finances, est accepté par 
61 oui contre 7 non.

Le président. L’article 2 de la délibération n’a pas été modifié par les com-
missions… Je le mets cependant aux voix.

Mis aux voix, l’article 2 de la délibération est accepté par 64 oui contre 7 non.

Le président. L’article 3 de la délibération n’a pas non plus été modifié par 
les commissions…

Mis aux voix, l’article 3 de la délibération est accepté par 63 oui contre 7 non.

Le président. Je passe à l’article 4 de la délibération… (Ndlr: amende-
ment proposé par le Conseil administratif, ajoutant un nouvel article 4.) Il y 
a eu un sous-amendement de la commission des arts et de la culture, accepté 
par cette dernière. L’amendement du Conseil administratif, libellé comme suit: 
«De recommander au Conseil administratif de lui soumettre, par voie de réso-
lution, le nouveau Statut du personnel de la Fondation négocié avec les parte-
naires sociaux, après sa validation par le conseil de fondation du GTG et son 
approbation par le Conseil administratif», a été adopté par la commission des 
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finances. Vu que l’amendement de la commission des arts et de la culture est le 
plus éloigné, si vous l’acceptez, je ne vous ferai pas voter sur l’amendement du 
Conseil administratif approuvé par la commission des finances. Si vous voulez 
accepter l’amendement de la commission des finances, il faut en premier lieu 
refuser l’amendement de la commission des arts et de la culture. Vous devrez 
ensuite accepter l’amendement de la commission des finances. Vous avez bien 
compris? Parfait.

Je vous fais donc voter sur l’article 4 tel que sous-amendé par la commis-
sion des arts et de la culture, en page 248 du rapport: «De soumettre au Conseil 
municipal, par voie de résolution, le nouveau Statut du personnel de la Fondation 
négocié avec les partenaires sociaux, après sa validation par le conseil de fonda-
tion du GTG et son approbation par le Conseil administratif.»

Mis aux voix, le sous-amendement de la commission des arts et de la culture portant sur le nouvel article 
4 de la délibération est accepté par 54 oui contre 18 non.

Le président. L’amendement de la commission des finances tombe. Je passe 
maintenant à l’article 5 de la délibération. (Ndlr: amendement proposé par le 
Conseil administratif, ajoutant un nouvel article 5: «De recommander au Conseil 
administratif de conditionner l’entrée en vigueur du nouveau Statut du person-
nel de la FGTG à la confirmation par le Conseil d’Etat de ses engagements 
financiers vis-à-vis de l’institution tels qu’ils résultent de l’accord culture passé 
entre le Canton, la Ville et l’Association des communes genevoises en date du  
8 décembre 2022 et sa stratégie de cofinancement.»)

Un sous-amendement a été adopté par la commission des arts et de la culture, 
qui modifie comme suit l’amendement initial: «De conditionner l’entrée en 
vigueur du nouveau Statut du personnel de la FGTG à la confirmation par le 
Grand Conseil des engagements financiers vis-à-vis de l’institution tels qu’ils 
résultent de l’accord culture passé entre le Canton, la Ville et l’Association des 
communes genevoises en date du 8 décembre 2022 et sa stratégie de cofinance-
ment.» C’est exactement la même situation. Le sous-amendement de la commis-
sion des arts et de la culture est plus éloigné que l’amendement du Conseil admi-
nistratif adopté par la commission des finances.

Mis aux voix, le sous-amendement de la commission des arts et de la culture portant sur le nouvel article 
5 de la délibération est accepté par 46 oui contre 26 non.

Le président. L’amendement de la commission des finances tombe. Vous 
avez accepté cinq articles.
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Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération amendée est acceptée par 64 oui 
contre 7 non.

La délibération est ainsi conçue:

DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre t) et l’article 93 de la loi sur l’administration des 
communes, du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – D’adopter les modifications apportées au Statut de la Fon-
dation du Grand Théâtre, du 20 novembre 1964, statut modifié qui fait partie inté-
grante de la présente délibération.

Art. 2. – De demander au département compétent de préparer un projet de loi 
en vue de l’approbation de ces modifications du Statut de la Fondation du Grand 
Théâtre par le Grand Conseil.

Art. 3. – De fixer l’entrée en vigueur de ces modifications au 1er juillet suivant 
la parution dans la Feuille d’avis officielle (FAO) de l’arrêté du Conseil d’Etat de 
promulgation de la loi d’approbation du Grand Conseil.

Art. 4. – De soumettre au Conseil municipal, par voie de résolution, le nou-
veau Statut du personnel de la Fondation négocié avec les partenaires sociaux, 
après sa validation par le conseil de fondation du Grand Théâtre et son approba-
tion par le Conseil administratif.

Art. 5. – De conditionner l’entrée en vigueur du nouveau Statut du personnel 
de la Fondation du Grand Théâtre à la confirmation par le Grand Conseil de ses 
engagements financiers vis-à-vis de l’institution tels qu’ils résultent de l’accord 
culture passé entre le Canton, la Ville et l’Association des communes genevoises 
en date du 8 décembre 2022 et sa stratégie de cofinancement.
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Statut du Grand-Théâtre de Genève 
du 20 novembre 1964, en vigueur 

depuis le 3 janvier 1965 (PA 270.01) 
Statut du Grand-Théâtre de Genève 

    
Teneur en vigueur Modifications adoptées le 6 mars 2024

   par le Conseil municipal 
Chapitre I Dénomination – But – Siège 
– Durée – Surveillance 

Chapitre I     Dénomination – But –
Siège – Durée – Surveillance 

Art. 1 Dénomination Art. 1        Dénomination 

Sous le nom de « Grand-Théâtre de Genève » (ci-
après : la fondation), il est créé une fondation 
d’intérêt communal public, au sens de l’article 67, 
lettre h, de la loi sur l’administration des 
communes, du 3 juillet 1954, qui sera régie par le 
présent statut.  

1 Sous le nom de « Grand-Théâtre de Genève » 
(ci-après : la fondation), il est créé une fondation 
d’intérêt communal public, au sens de l’article 30, 
alinéa 1, lettre t, de la loi sur l’administration des 
communes, du 13 avril 1984, qui est régie par le 
présent statut. 

En cas de silence de ce dernier et sous réserve 
de la loi sur les fondations de droit public, du 15 
novembre 1958, les articles 80 et suivants du 
code civil suisse et les dispositions cantonales 
d’exécution sont applicables par analogie. 

2 En cas de silence de ce dernier, les articles 80 et 
suivants du code civil suisse sont applicables par 
analogie. 

Art. 2 But Art. 2        But 

1 La fondation a pour but d’assurer l’exploitation 
du Grand-Théâtre de Genève, notamment en y 
organisant des spectacles d’art lyrique, 
chorégraphique et dramatique 

1 La fondation a pour but d’assurer l’exploitation 
du Grand-Théâtre de Genève à des fins 
artistiques et culturelles, notamment en y 
organisant des spectacles d’art lyrique, 
chorégraphique et dramatique. 

2 Elle poursuit un but artistique et culturel 
2 Dans ce but, elle définit les missions et activités 
permanentes ou occasionnelles du Grand Théâtre 
de Genève en lien avec son exploitation. 

   3 Ces missions sont notamment de développer un 
programme innovant, créatif et de haut niveau 
artistique, contribuant au rayonnement 
international de Genève. La fondation s’efforce de 
faire respecter un équilibre entre les spectacles 
produits ou coproduits par l'institution relevant de 
sa responsabilité et les spectacles d’accueil ou 
d’échange. Elle veille à diversifier ses partenariats 
avec les artistes et acteurs culturels locaux et 
régionaux. 

   4 Elle respecte et garantit la liberté artistique et 
vise à faciliter l’accès du plus large public à une 
offre culturelle de qualité. 

Art. 3 Siège Art. 3        Siège 
Le siège de la fondation est à Genève. Le siège de la fondation est à Genève. 
Art. 4 Durée Art. 4        Durée 
La durée de la fondation est indéterminée. La durée de la fondation est indéterminée. 
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Art. 5 Surveillance Art. 5        Surveillance 
Le Conseil administratif de la Ville de Genève 
fonctionne comme autorité de surveillance de la 
fondation, conformément aux dispositions de 
l’article premier 

1 La fondation est placée sous la surveillance du 
Conseil administratif de la Ville de Genève (ci-
après : le Conseil administratif). 

   2 Le Conseil administratif a droit en tout temps à 
obtenir toute information ou document de la 
fondation. 

   3 En cas de dysfonctionnement grave, le Conseil 
administratif peut intervenir dans la gestion de 
l’institution et prendre toute mesure urgente 
commandée par les circonstances afin de 
sauvegarder les intérêts de la fondation, si cette 
dernière ne prend pas les mesures appropriées. 

  
4 Sont réservées les prérogatives spécifiques 
attribuées par les dispositions du présent Statut au 
Conseil administratif et au Conseil municipal de la 
Ville de Genève (ci-après : le Conseil municipal). 

Chapitre II Ressources financières Chapitre II   Régime financier 
Art. 6 Ressources financières Art. 6        Capital  
1 Les ressources financières de la fondation sont 
constituées par les subventions des pouvoirs 
publics, les recettes d’exploitation et par tous dons 
et legs, bénéfices et autres biens, pour autant que 
les fonds recueillis ne soient grevés d’aucune 
charge ou condition incompatible avec le but de la 
fondation. 

1 Le capital de la fondation est indéterminé.  

2 La fondation ne peut s’engager que dans la 
mesure correspondant aux moyens dont elle 
dispose. 

2 Les biens affectés à son but sont constitués 
notamment par : 

   a) le matériel d’exploitation acquis par la 
fondation ; 

   b) les subsides, dons, legs et revenus du capital. 

  

Art. 7        Réserve 
1 La fondation peut constituer une réserve, à 
concurrence de 10% des dépenses de son budget 
d’exploitation annuel.  
2 La fondation peut attribuer à cette réserve les 
éventuels bénéfices annuels nets d’exploitation, 
dans la mesure autorisée par les dispositions 
légales applicables aux subventions qu’elle 
touche.  
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3 La fondation peut recourir à la réserve, en cours 
d’exercice, pour la couverture des charges 
d’exploitation, pour autant qu’elle ait l’assurance 
de pouvoir reconstituer le montant de la réserve 
au terme de l’exercice annuel au moyen des 
ressources qui lui seront acquises. A titre 
exceptionnel, elle peut également affecter des 
ressources de la réserve à la couverture de son 
déficit annuel. 

  

Art. 8        Ressources financières 
1 Les ressources financières de la fondation sont 
constituées par les subventions des pouvoirs 
publics, les recettes d’exploitation et par tous dons 
et legs, bénéfices et autres biens, pour autant que 
les fonds recueillis ne soient grevés d’aucune 
charge ou condition incompatible avec le but de la 
fondation. 
2 La fondation ne peut s’engager que dans la 
mesure correspondant aux moyens dont elle 
dispose. 

3 La fondation peut toutefois, moyennant 
autorisation du Conseil Administratif, recourir à 
l’emprunt pour s’assurer des liquidités au cours 
d’un exercice comptable, pour autant qu’elle ait 
l’assurance que les subventions ou autres 
ressources équivalentes qu’elle viendra encaisser 
avant la fin dudit exercice lui permettront de 
rembourser l’emprunt souscrit.  

  

Art. 9        Exercice annuel 
L’exercice budgétaire et comptable annuel de la 
fondation commence le 1er juillet pour se terminer 
le 30 juin de l’année suivante. 

  

Art. 10      Budget 
1 Le budget de fonctionnement de la fondation est 
établi conformément aux dispositions du Titre VII 
de la loi sur l’administration des communes, du 13 
avril 1984. 
2 Le budget est adopté par le conseil de fondation 
au plus tard au 30 juin de l’année civile 
précédente.  
3 Le Conseil municipal approuve le budget de la 
fondation par voie de résolution.  

  

Art. 11      Comptes annuels 
1 La fondation établit au terme de chaque exercice 
ses états financiers comprenant les comptes 
d’exploitation et de pertes et profits, les tableaux 
de financement et des fonds propres, ainsi que le 
bilan. 
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2 Les états financiers de la fondation sont dressés 
conformément aux dispositions de la loi sur 
l’administration des communes et de son 
règlement d'application, ainsi que des directives 
émises par la Ville de Genève dans le cadre de la 
relation de subvention. 
3 Le Conseil administratif approuve les comptes 
annuels de la fondation. 

Chapitre III Organes Chapitre III  Organes 
Art. 7  Art. 12        
Les organes de la fondation sont : Les organes de la fondation sont : 
a)  le conseil de fondation; a)  le conseil de fondation; 
b)  le bureau du conseil de fondation ;  b)  la direction générale ;  
c)  les contrôleurs des comptes. c)  l’organe de révision. 

A. Le conseil de fondation A. Le conseil de fondation 
  Section 1  Organisation 
Art. 8 Composition et nomination Art. 13      Composition et nomination 
Le conseil de fondation est composé de la façon 
suivante : 

1 Le conseil de fondation est composé de la façon 
suivante : 

a)  1 membre par parti politique représenté au 
Conseil municipal de la Ville de Genève et 
désigné par ce dernier; 

a) 1 membre par parti politique représenté au 
Conseil municipal de la Ville de Genève et 
désigné-e par ce dernier ; 

b)  5 membres désignés par le Conseil 
administratif de la Ville de Genève; 

b) 3 membres désigné-e-s par le Conseil 
administratif, à l’exclusion des employé-e-s de 
cette dernière ; 

c)  2 conseillers administratifs de la Ville de 
Genève désignés par ce dernier. 

c) un-e membre désigné-e par l’association du 
Cercle du Grand Théâtre ; 

  
d) un-e représentant-e de l’Association des 
communes genevoises, désigné-e par cette 
dernière ; 

  e) un ou une représentant-e du personnel, avec 
voix consultative ; 

  f) un-e représentant-e du Canton avec voix 
consultative. 

   2 Les membres doivent être choisis parmi des 
personnes ayant des aptitudes complémentaires 
et une compétence notamment en matière 
économique, juridique, financière, artistique ou 
culturelle. 

   3 La désignation des membres du conseil de 
fondation doit être réalisée en visant une 
représentation équilibrée des femmes et des 
hommes. 

   4 La qualité de membre du conseil de fondation est 
incompatible avec celles : 

   a) de membre du Conseil municipal de la Ville de 
Genève ; 



7328 SÉANCE DU 6 MARS 2024 (après-midi)
Proposition: révision du Statut de la Fondation du Grand Théâtre de Genève

   b) de membre du Conseil administratif de la Ville 
de Genève ; 

   c) de membre du Conseil d’Etat, de chancelier 
d’Etat ou de vice-chancelier d’Etat ; 

   d) de député-e au Grand Conseil ; 
   e) de magistrat-e et de membre du personnel 

subordonné à la Cour des comptes et aux services 
d’audit interne de la Ville de Genève. 

   5 Le membre du conseil de fondation, doit, en 
outre : 

   a) n’être l’objet d’aucune inscription au casier 
judiciaire relative à une condamnation à une peine 
privative de liberté ou à une peine pécuniaire de 
plus de 180 jours-amende fermes ;  

   b) ne pas faire l’objet d’un acte de défaut de biens 
pour non-paiement d’impôt. 

Art. 9 Durée du mandat Art. 14      Durée du mandat 
1 Les membres du conseil de fondation sont 
nommés pour une période de 4 ans, prenant fin le 
31 août de l’année du renouvellement intégral du 
Conseil municipal. Ils demeurent toutefois en 
fonction jusqu’à la première séance du nouveau 
conseil de fondation, convoquée par le Conseil 
administratif. 

1 Les membres du conseil de fondation sont 
nommés pour une période de 5 ans, prenant fin le 
31 août de l’année du renouvellement intégral du 
Conseil municipal. Ils demeurent toutefois en 
fonction jusqu’à la première séance du nouveau 
conseil de fondation, convoquée par le Conseil 
administratif. 

2 Le mandat des membres du conseil de fondation 
est immédiatement renouvelable. 

2 Le mandat des membres du conseil de fondation 
est immédiatement renouvelable.  

3 Les conseillers administratifs (art. 8, lettre b) 
sont considérés comme démissionnaires au 
moment où ils quittent leur fonction au sein de leur 
conseil. 

  

4 En cas de décès, de démission ou d’exclusion 
d’un membre du conseil de fondation, il est pourvu 
à son remplacement conformément à l’article 8 du 
présent statut, pour la période restant en cours 
jusqu’à renouvellement du conseil. 

3 En cas de décès, de démission ou d’exclusion 
d’un membre du conseil de fondation, il est pourvu 
à son remplacement conformément à l’article 13 
du présent statut, pour la période restant en cours 
jusqu’au renouvellement du conseil. 

5 Le Conseil administratif fixe le montant des 
jetons de présence et indemnités éventuelles. 

  

  

Art. 15      Démission 
Tout membre du conseil de fondation peut 
démissionner moyennant un préavis d’un mois, 
signifié par lettre recommandée adressée au 
président du conseil de fondation. 

  

Art. 16      Exclusion 
1 L’exclusion d’un membre du conseil de fondation 
peut être prononcée par le Conseil administratif 
pour justes motifs.  



7329SÉANCE DU 6 MARS 2024 (après-midi)
Proposition: révision du Statut de la Fondation du Grand Théâtre de Genève

2 Constituent notamment de justes motifs la 
survenance d’un motif d’incompatibilité ou 
d’inéligibilité ainsi que la violation grave ou 
répétée, par un membre du conseil de fondation, 
de ses devoirs statutaires. 

  Section 2  Compétences et 
fonctionnement 

Art. 10 Attributions Art. 17      Attributions 
1 Le conseil de fondation est l’organe suprême de 
la fondation. 

1 Le conseil de fondation est l’organe suprême de 
la fondation. 

2 Sous réserve des compétences de l’autorité de 
surveillance, il est investi des pouvoirs les plus 
étendus pour la gestion et l’administration de la 
fondation. Il est chargé notamment : 

2 Sous réserve des compétences de l’autorité de 
surveillance, il est investi des pouvoirs les plus 
étendus pour la gestion et l’administration de la 
fondation. Il est chargé notamment : 

1)  de constituer son bureau en désignant, pour 
une année, le président, le vice-président et le 
secrétaire de la fondation, dont les mandats sont 
immédiatement renouvelables. Un des membres 
du bureau est choisi parmi les membres du 
conseil de fondation mentionnés à l’article 8, lettre 
a, chiffre 1; 

1)   de désigner, pour la durée de la législature 
municipale, le-la vice-président-e de la fondation, 
dont le mandat est immédiatement renouvelable; 

2)  de prendre toutes mesures nécessaires à 
l’administration de la fondation et d’autoriser tous 
actes entrant dans le cadre de l’activité de la 
fondation; 

  

3)  de représenter la fondation auprès des 
autorités et à l’égard des tiers; 

2)   de prendre toutes mesures nécessaires à 
l’administration de la fondation et d’autoriser tous 
actes entrant dans le cadre de l’activité de la 
fondation; 

  

3)   d’adopter le règlement intérieur précisant 
l’organisation, les compétences et procédures 
décisionnelles et les mécanismes de contrôle 
internes de la fondation ; 

4)  de présenter des propositions au Conseil 
administratif en vue de la nomination ou de la 
révocation, par ce dernier, de tout le personnel 
permanent ou temporaire, ainsi que des sanctions 
éventuellement nécessaires. Le personnel est 
soumis au statut du personnel de l’administration 
municipale, dont il fait partie ; toutefois, les 
membres de la direction générale et le personnel 
artistique de scène peuvent être engagés par le 
Conseil administratif en vertu d’un contrat de droit 
privé; 

4)   d’adopter le statut du personnel, 
respectivement les conditions générales 
d’engagement, conformément au chapitre V du 
présent statut ; 

5)  de se prononcer sur toutes transactions et 
actions judiciaires relatives aux intérêts de la 
fondation; 

  

6)  de présenter chaque année à l’examen et à 
l’approbation du Conseil administratif :   
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a)  au plus tard au 31 mai : le programme et le 
budget préalable de la saison qui débute l’année 
suivante; 

  

  
5)   de nommer, respectivement d’engager les 
membres de la direction et les cadres du 
personnel de la fondation ; 

b)  au plus tard au 30 novembre : le programme 
et le budget définitifs de la saison suivante;   

  6)   de veiller à la correcte mise en œuvre des 
mécanismes de contrôle interne ; 

c)  au plus tard au 31 août : le rapport de gestion, 
les comptes d’exploitation, le compte de perte et 
profit, le bilan et le rapport des contrôleurs, arrêtés 
au 30 juin précédent. 

  

     Les documents visés sous lettres b et c ci-
dessus sont soumis à l’approbation du Conseil 
municipal; 

  

7)  de nommer les contrôleurs des comptes.    
   7)   d’adopter chaque année avant le 30 juin le 

programme et le budget de la saison débutant lors 
de l’année civile suivante ; 

   8)   d’établir chaque année, au plus tard au 30 
novembre, le rapport de gestion, les comptes 
d’exploitation, le compte de perte et profit et le 
bilan, arrêtés au 30 juin précédent ; 

   9)   de désigner l’organe de révision ; 
   10)  de se prononcer sur toutes transactions et 

actions judiciaires relatives aux intérêts de la 
fondation. 

Art. 11  

Le conseil de fondation délègue au bureau du 
conseil (art. 16) une partie de ses compétences 
dans le cadre d’un règlement intérieur soumis à 
l’approbation de l’autorité de surveillance, et 
précisant les attributions respectives du conseil de 
fondation, du bureau du conseil et de la direction 
ainsi que les rapports entre ces trois institutions. 

Art. 12 Représentation 

  

1 La fondation est valablement représentée et 
engagée par la signature collective de son 
président (ou, à défaut, du vice-président) et par 
celle d’un des membres de la direction désignée 
à cet effet et pour un an par le conseil de 
fondation. 
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2 Toutefois, les membres de la direction ainsi 
désignés par le conseil de fondation peuvent être 
autorisés par ce conseil, et pour la même période, 
à signer seuls dans les limites précises et selon 
les modalités qui leur sont fixées par le règlement 
intérieur. 

  

Art. 18      Présidence 
1 Le-la président-e de la fondation est désigné-e 
par le Conseil administratif, pour la durée prévue 
à l’article 14.  
2 Le-la président-e : 
a)    prépare et dirige les séances du conseil ; 
b)    exécute ou veille à la mise en œuvre des 
décisions du conseil ; 
c)     prend toutes les décisions que le conseil lui 
délègue par règlement ; 
d)    supervise l’action de la direction générale ; 
e)    représente la fondation auprès des autorités et 
à l’égard des tiers; 
f)      prend toutes les mesures urgentes 
nécessaires à la préservation des intérêts de la 
fondation ; 
3 Le-la vice-président-e est choisi-e par le conseil 
de fondation. Il-Elle remplace le président en cas 
d’indisponibilité de celle-ci/celui-ci et exerce toute 
compétence que le conseil de fondation lui 
attribue par règlement. 

Art. 13 Convocation Art. 19      Convocation 
1 Le conseil de fondation se réunit au minimum six 
fois par an et aussi souvent que l’intérêt de la 
fondation l’exige. 

1 Le conseil de fondation se réunit au minimum 
quatre fois par an et aussi souvent que l’intérêt de 
la fondation l’exige. 

2 Sauf en cas d’urgence motivée, il est convoqué 
par écrit, au moins 5 jours d’avance, sur décision 
du Conseil administratif, du président du conseil 
de fondation ou à la demande écrite de 3 
membres au moins 

2 Sauf en cas d’urgence motivée, il est convoqué 
par écrit, au moins 5 jours d’avance, sur décision 
du président du conseil de fondation ou à la 
demande écrite de 3 membres au moins. 

  
3 Le Conseil administratif peut également 
convoquer une séance du conseil de fondation en 
tout temps. 

Art. 14 Délibération Art. 20      Délibérations 
1 Le conseil de fondation ne peut valablement 
délibérer que si la majorité des membres est 
présente. Si ce quorum n’est pas atteint, le conseil 
de fondation est immédiatement reconvoqué 
conformément à l’article 13 et il délibère alors 
valablement quel que soit le nombre des 
membres présents. 

1 Le conseil de fondation ne peut valablement 
délibérer que si la majorité des membres est 
présente. Si ce quorum n’est pas atteint, le conseil 
de fondation est immédiatement reconvoqué 
conformément à l’article 19 et il délibère alors 
valablement quel que soit le nombre des membres 
présents. 
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2 Les décisions sont prises à la majorité des voix 
des membres présents sous réserve de l’article 
25; en cas d’égalité des voix, celle du président 
(ou, à défaut, du vice-président) est 
prépondérante. 

2 Les décisions sont prises à la majorité des voix 
des membres présents, sous réserve de l’article 
41 ; en cas d’égalité des voix, celle du-de la 
président-e (ou, à défaut, du-de la vice-président-
e) est prépondérante. 

  

3 Sauf décision contraire du conseil de fondation, 
le directeur ou la directrice général-e et le-la 
secrétaire général-e participent aux délibérations 
avec voix consultative.  

3 Les délibérations du conseil de fondation sont 
constatées par des procès-verbaux signés du 
président et du secrétaire. 

  

  

4 En outre, un ou une représentant-e du Conseiller 
administratif ou de la Conseillère administrative en 
charge du Département de la culture, désigné-e 
par ce-tte dernier-ère, peut assister aux séances 
du conseil, avec voix consultative. 

   5 Les délibérations du conseil de fondation sont 
constatées par des procès-verbaux signés du-de 
la président-e. 

  Section 3  Droits et obligations des 
membres du conseil 

  

Art. 21      Rémunération 
1 Les jetons de présence et autres indemnités 
versées aux membres du conseil de fondation 
sont fixés par le Conseil administratif. 
2 Le Conseil administratif fixe la rémunération du-
de la président-e. 

  

Art. 22      Secret de fonction 
1 Les membres du conseil de fondation sont 
soumis au secret de fonction pour toutes les 
informations dont ils ont connaissance dans 
l’exercice de leurs fonctions dans la mesure où la 
loi sur l’information du public, l’accès aux 
documents et la protection des données 
personnelles, du 5 octobre 2001, ne permet pas 
de les communiquer à autrui. 
2 L’obligation de garder le secret subsiste après la 
fin des fonctions. 
3 L’article 33 de la loi d’application du code pénal 
suisse et d’autres lois fédérales en matière 
pénale, du 27 août 2009, est réservé. 
4 L’autorité supérieure autorisée à lever le secret 
de fonction au sens de l’article 320, chiffre 2, du 
code pénal suisse est : 
a) le-la président-e du conseil de fondation pour 
les membres du conseil de fondation ; 
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b) le Conseil administratif pour le-la président-e du 
conseil de fondation. 
5 Lorsqu’une demande de levée de secret de 
fonction est adressée directement par une autorité 
judiciaire ou administrative au détenteur du secret, 
ce dernier la transmet à l’autorité supérieure au 
sens de l’alinéa 4. 

  

Art. 23      Devoir de fidélité et de diligence 
1 Les membres du conseil de fondation sont tenus 
en toutes circonstances au respect de l’intérêt de 
la fondation ; ils doivent s’abstenir de tout ce qui 
peut lui porter préjudice, tant dans l’activité qu’ils 
déploient au sein de la fondation que par leur 
comportement général. 
2 Ils se doivent de remplir tous les devoirs de leur 
fonction consciencieusement et avec diligence, en 
vue du bon accomplissement des tâches et 
missions de la fondation. 

3 Ils doivent éviter tout conflit d’intérêts dans cette 
activité. En particulier, les membres du conseil de 
fondation, quel que soit leur mode de nomination, 
ne doivent être, ni directement ni indirectement, 
fournisseurs de la fondation ou chargés de travaux 
pour le compte de celle-ci.  

  

Art. 24      Récusation 
1 Les motifs de récusation prévus à l’article 15 de 
la loi sur la procédure administrative, du 12 
septembre 1985, s’appliquent aux membres du 
conseil de fondation. 
2 Si un motif de récusation est réalisé, le membre 
concerné doit en informer immédiatement le 
président ou la présidente du conseil de fondation. 
Dans ce cas, il ne participe pas aux délibérations 
et aux prises de décisions ; il ne reçoit pas les 
documents y relatifs. 
3 En cas de conflit d’intérêts durable, le membre 
doit démissionner. 

  

Art. 25      Assiduité aux séances 
1 Les membres du conseil de fondation doivent 
assister assidûment aux travaux du conseil et 
demeurer disponibles pour les travaux de celui-ci.
2 Le membre du conseil de fondation qui n’assiste 
pas à la moitié des séances du conseil de 
fondation au cours d’une année civile est réputé 
démissionnaire de plein droit, sauf motif valable 
accepté par le conseil de fondation. 
3 Un membre absent ne peut être remplacé. 
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B. Le bureau du conseil   
Art. 15 Composition 

  
Le bureau du conseil de fondation est composé 
de 5 membres, dont le président, le vice-
président, le secrétaire et les deux conseillers 
administratifs faisant partie du conseil de 
fondation. 
Art. 16 Attributions 

  

1 Le bureau du conseil de fondation contrôle 
l’activité de la direction et prend toutes 
dispositions utiles à une bonne gestion du théâtre.
2 Il exerce, en outre, les compétences qui lui sont 
déléguées par le conseil de fondation (art. 11) et 
prépare les séances de ce dernier. 

Art. 17 Convocation 
  Le bureau du conseil de fondation se réunit toutes 

les fois que l’intérêt de la fondation l’exige. 
Art. 18 Délibération 

  

1 Le bureau ne peut valablement délibérer que si 
la majorité de ses membres, y compris le 
président ou, à défaut, le vice-président, sont 
présents. 
2 Les décisions sont prises à la majorité des voix 
des membres présents. En cas d’égalité des voix, 
celle du président ou, à défaut, du vice-président, 
est prépondérante. 
3 Les délibérations du bureau du conseil sont 
constatées par des procès-verbaux signés du 
président et du secrétaire. 

  B. La Direction générale 

  

Art. 26      Composition 
1 La direction générale est composée du directeur 
ou de la directrice général-e et du-de la secrétaire 
général-e. 
2 Le règlement d’organisation peut attribuer la 
qualité de membre de la direction générale à 
d’autres cadres.  

  

Art. 27      Attributions 
1 La direction générale pourvoit à l’exécution des 
décisions du conseil de fondation et veille à la 
bonne marche de la fondation dont elle suit la 
gestion courante. 
2 Le directeur ou la directrice général-e est chargé 
de la direction et de la programmation artistiques.
3 La gestion administrative et financière incombe 
au-à la secrétaire général-e. 
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4 La direction générale procède à l’engagement du 
personnel.  
5 Elle exerce en outre les compétences qui lui sont 
déléguées par le conseil de fondation. 

C.   Contrôleurs des comptes et 
exercice annuel C.   Organe de révision 

Art. 19 Contrôleurs des comptes Art. 28      Organe compétent 

1 Les contrôleurs, au nombre de 2, sont choisis 
par le conseil de fondation, en dehors de ses 
membres et du personnel. 

1 L'organe de révision est un organe externe de 
révision remplissant les mêmes conditions 
d’indépendance que celles imposées par l’article 
728 du Code des obligations aux organes 
effectuant un contrôle ordinaire.  

2 Ils sont nommés pour une année et sont 
immédiatement rééligibles. 

2 Il est mandaté pour une durée de 4 ans 
renouvelable une fois. 

3 En lieu et place de ces deux contrôleurs, le 
conseil de fondation peut charger une société 
fiduciaire du contrôle des comptes. 

  

4 Demeurent réservés en tout temps les contrôles 
prévus par l’article 4 du règlement sur la 
surveillance des fondations de droit civil, du 
21 avril 1960. 

  

Art. 20 Art. 29      Etendue du contrôle et rapport 

A la fin de chaque exercice, les contrôleurs 
soumettent au conseil de fondation un rapport 
écrit (art. 10, ch. 6). 

1 L’étendue du contrôle et du rapport de révision 
est équivalente à celle du contrôle ordinaire pour 
les sociétés anonymes, au sens des articles 728a 
et 728b du Code des obligations, applicables par 
analogie. 

   2 Le Conseil administratif, ou le conseil de 
fondation, peut demander que le contrôle porte, de 
manière supplémentaire, sur certains points 
précis.  

   3 L'organe de révision soumet chaque année un 
rapport écrit au conseil de fondation et au Conseil 
administratif. 

Art. 21 Exercice annuel 
  L’exercice annuel commence le 1er juillet pour se 

terminer le 30 juin de l’année suivante. 

Chapitre IV : Exclusion – Démission –
Modification des statuts – Dissolution 
– Liquidation 

  

Art. 22 Exclusion 

  
L’exclusion d’un membre du conseil de fondation 
peut être prononcée par l’autorité de surveillance 
conformément aux dispositions légales ou 
réglementaires. 
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Art. 23 Démission 

  
Tout membre du conseil de fondation peut 
démissionner moyennant un préavis d’un mois, 
signifié par lettre recommandée adressée au 
président du conseil de fondation. 

  Chapitre IV Représentation de la 
fondation 

  

Art. 30      Pouvoirs de signature 
1 La fondation est valablement représentée et 
engagée par la signature collective de son ou sa 
président-e (ou, à défaut, de la ou du vice-
président-e) et par celle d’un des membres de la 
direction générale désignés à cet effet par le 
conseil de fondation pour la durée du mandat de 
ce dernier.  

2 Les membres de la direction générale ainsi 
désignés par le conseil de fondation peuvent être 
autorisés par ce conseil, et pour la même période, 
à signer seuls dans les limites précises et selon 
les modalités qui leur sont fixées par le règlement 
intérieur. 

  Chapitre V   Personnel 

  Section 1        Régime d’employeurs 
parallèles 

  

Art. 31      Employeurs et droit applicable 
1 Jusqu’à l’entrée en vigueur du régime unifié 
selon la section 2 ci-après, le personnel du Grand 
Théâtre est soumis au statut du personnel de 
l’administration municipale, dont il fait partie. 
2 Les membres de la direction générale et le 
personnel artistique de scène sont engagés par la 
fondation par contrat de droit privé. 

  

Art. 32      Gestion du personnel municipal 
1 Le conseil de fondation présente des 
propositions au Conseil administratif en vue de la 
nomination ou de la révocation, par ce dernier, de 
tout le personnel permanent ou temporaire soumis 
au statut du personnel de l’administration 
municipale, ainsi que des sanctions 
éventuellement nécessaires. 

2 L’adoption des actes formels d’application du 
statut du personnel relève des autorités 
compétentes de la Ville de Genève. 
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Art. 33      Gestion du personnel propre de la 
fondation 

Le personnel engagé par la fondation par contrat 
de droit privé est géré par le conseil de fondation, 
respectivement par la direction générale, selon les 
attributions de compétences prévues par le 
présent statut et le règlement d’organisation et, 
cas échéant, dans le cadre des conventions 
collectives de travail applicables. 

  Section 2  Régime d’employeur unique

  

Art. 34      Employeur et droit applicable 
1 Dès l’entrée en vigueur du statut du personnel 
adopté par le conseil de fondation, cette dernière 
emploie l’ensemble du personnel affecté à 
l’exploitation du Grand Théâtre. 
2 Le personnel est employé selon un régime de 
droit public, à l’exception du personnel affecté aux 
fonctions artistiques, de scène et des membres de 
la direction générale, employés à durée 
déterminée ou indéterminée par contrat de travail 
de droit privé. 
3 Les modalités de mise en œuvre peuvent être 
précisées par le règlement intérieur de la 
fondation. 

  

Art. 35      Statut du personnel 
1 Les droits et obligations du personnel engagé 
sous régime de droit public sont définis par le 
statut du personnel de la fondation. 
2 Le statut du personnel fait l’objet de négociations 
avec les représentants du personnel selon l’article 
18, alinéa 5 du statut du personnel de la Ville de 
Genève. Il est adopté par le conseil de fondation 
et soumis pour approbation au Conseil 
administratif, qui fixe sa date d’entrée en vigueur.

  

Art. 36      Transfert du personnel de la Ville de 
Genève 
1 Le personnel employé par la Ville de Genève 
affecté au service du Grand Théâtre est repris par 
la fondation à la date de l’entrée en vigueur du 
statut du personnel prévu à l’article 35. 
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2 Pour une durée à déterminer par le statut du 
personnel de la fondation, le personnel repris de 
la Ville de Genève bénéficie auprès de la 
fondation de conditions d’emploi correspondant 
au moins à celles qui prévalent, lors du transfert, 
selon le statut du personnel de la Ville de Genève, 
son règlement d’application et les prescriptions 
propres au personnel affecté au service du Grand 
Théâtre de Genève.  

3 La fondation garantit au personnel repris des 
prestations de prévoyance professionnelle 
équivalentes à celles qui prévalent au jour du 
transfert.  
4 Les modalités de transfert du personnel sont 
définies pour le surplus par le statut du personnel 
de la fondation, en application analogique de 
l’article 333 du Code des obligations. 

  

Art. 37      Conditions applicables aux 
engagements contractuels 
1 Les droits et obligations du personnel engagé 
par contrat de droit privé sont fixés dans le cadre 
des conditions générales définies par le conseil de 
fondation.  
2 Sont réservées les conventions collectives cas 
échéant applicables. 

  Chapitre VI Responsabilité 

  

Art. 38      Responsabilité civile à l’égard des 
tiers 

La loi sur la responsabilité de l’Etat et des 
communes, du 24 février 1989, est applicable à la 
responsabilité de la fondation, des membres de 
son conseil et de son personnel à l’égard des tiers.

  

Art. 39      Responsabilité à l’égard de la 
fondation 
1 Les membres du conseil et le personnel de la 
fondation répondent du dommage créé à la 
fondation en vertu des règles légales ordinaires, 
respectivement du statut du personnel de la 
fondation. 
2 Est réservée l’action récursoire de la fondation 
contre ses organes et agents, selon la loi sur la 
responsabilité de l’Etat et des communes, du 24 
février 1989. 
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  Chapitre VII       Modifications des 
statuts – Dissolution – Liquidation 

Art. 24 Modification des statuts Art. 40      Modification des statuts 
Toute modification du présent statut doit être 
soumise, sur proposition du Conseil administratif, 
à l’approbation du Conseil municipal, puis du 
Grand Conseil. 

Toute modification du présent statut doit être 
soumise, sur proposition du Conseil administratif, 
à l’approbation du Conseil municipal, puis du 
Grand Conseil. 

Art. 25 Dissolution Art. 41      Dissolution 
1 La dissolution de la fondation interviendra, si les 
circonstances l’exigent, sur proposition du Conseil 
administratif ou du conseil de fondation. 

1 La dissolution de la fondation interviendra, si les 
circonstances l’exigent, sur proposition du Conseil 
administratif ou du conseil de fondation. 

2 Dans ce dernier cas, le conseil de fondation 
devra préalablement informer le Conseil 
administratif par un rapport motivé, écrit, et obtenir 
son assentiment. De plus, il ne pourra adopter une 
proposition de dissolution que par les deux tiers 
au moins de tous ses membres, convoqués 
spécialement à cet effet au moins un mois 
d’avance et par écrit. 

2 Dans ce dernier cas, le conseil de fondation 
devra préalablement informer le Conseil 
administratif par un rapport motivé, écrit, et obtenir 
son assentiment. De plus, il ne pourra adopter une 
proposition de dissolution que par les deux tiers 
au moins de tous ses membres, convoqués 
spécialement à cet effet au moins un mois 
d’avance et par écrit. 

3 Toute proposition de dissolution doit être ratifiée 
par le Conseil municipal et approuvée par le 
Grand Conseil. 

3 Toute proposition de dissolution doit être ratifiée 
par le Conseil municipal et approuvée par le 
Grand Conseil. 

Art. 26 Liquidation Art. 42      Liquidation 
1 La liquidation sera opérée par le Conseil 
administratif. Celui-ci pourra la confier à un ou 
plusieurs liquidateurs nommés par lui. 

1 La liquidation sera opérée par le Conseil 
administratif. Celui-ci pourra la confier à un ou 
plusieurs liquidateurs nommés par lui. 

2 Les biens restant disponibles après paiement de 
tout le passif seront remis à la Ville de Genève. 

2 Les biens restant disponibles après paiement de 
tout le passif seront remis à la Ville de Genève. 

  Chapitre VIII              Dispositions 
transitoires 

Art. 27 Dispositions transitoires Art. 43      Entrée en vigueur du statut révisé 

1 Le conseil de fondation nommé pendant la 
présente législature restera en fonction jusqu’au 
prochain renouvellement du Conseil municipal et 
conformément à l’article 9, alinéa 1, du présent 
statut. 

La version révisée du statut adoptée par le Conseil 
municipal de la Ville de Genève en date du 6 mars 
2024 entre en vigueur le 1er juillet suivant l’entrée 
en force de la loi du Grand Conseil qui l’approuve.

2 Le personnel du Grand-Théâtre engagé par la 
fondation antérieurement à l’entrée en vigueur du 
présent statut modifié (à l’exception du personnel 
engagé par contrat de droit privé) pourra être 
transféré dans le personnel de l’administration 
municipale de la Ville de Genève par décision du 
Conseil administratif. 

  



7340 SÉANCE DU 6 MARS 2024 (après-midi)
Proposition: révision du Statut de la Fondation du Grand Théâtre de Genève

  

Art. 44      Conseil de fondation 

Les membres du conseil de fondation nommés 
pendant la présente législature en cours lors de 
l’adoption de la révision du statut du [date à 
compléter] restent en fonction jusqu’au prochain 
renouvellement du Conseil municipal et 
conformément à l’article 14 du présent statut, pour 
autant que leur siège ne soit pas supprimé par 
ladite révision. Les membres dont le siège est 
supprimé sont réputés démissionnaires au jour de 
l’entrée en vigueur de la révision.  

  

Art. 45      Budget 
Le budget de la fondation adopté et approuvé lors 
de l’entrée en vigueur du présent statut demeure 
valable jusqu’au 30 juin suivant. 

  

Art. 46      Garantie de la Ville de Genève pour 
les engagements de prévoyance 
1 Aussi longtemps que la prévoyance 
professionnelle de tout ou partie du personnel de 
la fondation est assurée auprès d’une institution 
de prévoyance de droit public à capitalisation 
partielle, la Ville de Genève est garante des 
engagements de la fondation auprès de ladite 
institution.  

2 La garantie s’étend aux obligations en garantie 
de l’Etat visées par les articles 72A à 72C de la loi 
fédérale sur la prévoyance professionnelle, 
vieillesse, survivants et invalidité, du 25 juin 1982, 
ainsi qu’à celles prévues par la convention 
d’affiliation de la fondation auprès de l’institution 
de prévoyance. 

 

Un troisième débat n’étant pas réclamé, la délibération devient définitive.
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6.	 Propositions des conseillers municipaux.

Néant.

7.	 Interpellations.

Néant.

8.	 Questions écrites.

Néant.

Le président. Nous nous retrouvons à 20 h 45.

Séance levée à 19 h 10.
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